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COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Budget 2025 – État des engagements 
budgétaires – Premier trimestre

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  l’état  des  engagements  budgétaires  du  premier 
trimestre de l’année 2025.

Pour  mémoire,  les  documents  ont  été  mis  à  la 
disposition de l’ensemble des députés pour consultation 
du 14 au 25 avril.

Exposé de M. Borsus, Président du Parlement de  
Wallonie

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie. – Pour rappel, nous agissons en fonction de 
l’article 169.4  de  notre  règlement  qui  précise  que  le 
Bureau communique chaque trimestre à la Commission 
de la comptabilité un état des dépenses budgétaires, y 
compris  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses 
d’investissement.

Conformément  à  cet  article,  la  Commission  a  été 
saisie du tableau des dépenses et des recettes, tel qu’il a 
été arrêté au 31 mars 2025. 

M. le Président  a  rappelé  que les  membres ont  été 
invités à consulter tous les documents en lien avec ces 
dépenses et recettes.

Le montant  total  des  dépenses  courantes  établi  au 
31 mars 2025  est  de  16 644 816 euros  sur  un  budget 
initial  global  de 81 528 364 euros,  soit  un taux global 
d’exécution de 20,42 %. À notre connaissance, il n’y a 
pas de point d’attention spécifique à relever, à ce stade 
de l’année, mais l’analyse détaillée des rubriques peut 
appeler un certain nombre d’observations.

Notons à cet égard que la rubrique D6 « Honoraires 
–  Honoraires  experts-comptables »  présente  un  taux 
d’exécution élevé, puisqu’il est de 73,59 %, à la suite de 
l’augmentation  des  dépenses  liées  à  la  révision  des 
comptes 2023 et  2024 au regard –  la  Commission ne 
l’ignore  pas  –  des  recommandations  spécifiques 
formulées par la Cour des comptes. Un ajustement à la 
hausse de cet article sera à prévoir, à notre estime.

Concernant la rubrique E15 « Assurances diverses », 
la  situation présentée est  provisoire,  car  elle  doit  être 
réaffectée et adaptée en fonction des décomptes encore 
à recevoir de l’assureur.

Enfin, la rubrique I « Frais financiers » présente un 
taux d’exécution élevé de 51,29 % qui  s’explique par 
l’imputation  comptable  d’une  facture  d’intérêts  de 
retard liés – nous y reviendrons à la faveur de l’une de 
vos questions – à la  facture référencée INV 2024-142 
concernant  le  remplacement  des  serveurs,  soit  des 
dépenses  d’investissement,  dans  un  compte 65  dont 
l’unique  article  budgétaire  correspondant  est 
précisément celui des frais financiers.

À l’ajustement,  il  conviendrait,  à  notre  estime,  de 
modifier le libellé de l’article 1, de façon plus conforme, 
en « Frais divers », et d’ajouter un sous-article I2 pour 
les frais d’intérêts liés aux retards de paiement éventuels 
afin de mieux distinguer ceux-ci dans le budget.

Le  montant  total  des  dépenses  de  capital  au 
31 mars 2025  est  de  66 246,25 euros  pour  un  budget 
initial  de  2 484 330 euros,  soit  un  taux  global 
d’exécution  de  2,67 %.  Aucun  achat  important  n’a 
encore eu lieu, en tout cas durant cette période en 2025.

Le montant total des dépenses au 31 mars 2025 est 
de 16 711 062 euros pour un budget initial qui était fixé 
à 84 012 694 euros, soit un taux global d’exécution de 
19,89 %.

Le  montant  total  des  recettes  courantes  au 
31 mars 2025  est  de  542 159,26 euros  sur  un  budget 
initial de 3 133 343 euros, soit un taux de réalisation de 
17,3 %.

Il  n’y  a  pas,  à  notre  connaissance,  de  point 
d’attention particulier  à relever à ce stade de l’année, 
excepté la rubrique D1 « Ventes diverses » qui présente 
un  taux  de  réalisation  de  99 %.  Eu  égard  aux 
récupérations de frais de parking auprès des utilisateurs, 
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notamment  les  groupes,  il  conviendra  de  revoir  ces 
prévisions à la hausse lors de l’ajustement.

Le montant des recettes de capital au 31 mars 2025 
est  nul  et  inexistant.  Nous  avions  prévu,  pour 
l’ensemble  de  la  période  budgétaire  de  l’année, 
371 000 euros. Il n’apparaît pas à ce stade de difficulté 
particulière dont il conviendrait de faire état.

Le  montant  total  des  recettes  et  dotations  au 
31 mars 2025 est  de 542 159,26 euros pour un budget 
initial global de 80 941 343 euros, soit un taux global de 
réalisation de 0,67 %.

La Région wallonne à destination du Parlement a été 
versée  après  cette  période  du  premier  trimestre.  En 
l’espèce, elle est versée en deux parties et la première 
partie a été versée en avril. Cette première partie est de 
50 380 000 euros.  Elle  n’apparaît  donc  pas,  très 
logiquement,  dans  l’état  des  recettes  arrêté  au 
31 mars 2025,  mais  ce  sera  le  cas  pour  le  trimestre 
suivant.

En ce qui  concerne les  conclusions provisoires au 
31 mars 2025, relevons les éléments suivants :

- les  dépenses  et  les  recettes  apparaissent  sous 
contrôle  eu  égard  aux  projections  et  à  l’état 
provisoire que les services – que je  remercie 
chaleureusement  pour  leur  travail  –  ont  eu 
l’occasion  d’établir  et  que  le  Bureau  a  pu 
acter ;

- un ajustement est  à prévoir  aux rubriques D6 
« Honoraires  comptables » ;  I  « Frais 
financiers » et D1 « Ventes diverses » ;

- la  rubrique E15  « Assurances  diverses »  doit 
être  réaffectée  en  fonction  des  décomptes  à 
recevoir de la part de notre assureur.

Voilà, Monsieur le Président, une vue transversale de 
la  situation.  Les  services  et  moi-même  sommes 
évidemment  à  la  disposition  des  parlementaires  et  à 
votre disposition, à la fois pour répondre aux questions 
concernant cette vue globale, mais aussi aux questions 
plus précises que vous avez formulées à la suite de votre 
visite ou pour toute autre remarque.

Échange de vues

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je remercie 
les services pour le travail fourni afin d’analyser toutes 
ces  données  et  les  mettre  à  la  disposition  des 
parlementaires.

J’ai  une  question  de  procédure,  Monsieur  le 
Président.  Les  groupes  ont  envoyé  une  série  de 
questions aux services. Je me demandais s’il n’était pas 
plus  utile  de  commencer  par  un  exposé  des  réponses 

pour ne pas avoir à répéter des questions qui ont déjà 
peut-être des réponses prévues.

M. le Président.  –  Pour  les  services  et  pour  le 
compte rendu, il est préférable que vous les formuliez 
oralement et que l’on vous apporte une réponse dans la 
foulée de ces questions, si vous le voulez bien.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  On  a  eu 
l’occasion d’examiner les documents avec la méthode 
que vous connaissez. Il est stipulé, dans le courrier que 
l’on a reçu, qu’une personne du greffe est  disposée à 
organiser la consultation des documents, mais que l’on 
ne  peut  pas  lui  poser  de  question.  Qu’est-ce  qui 
empêche de lui poser des questions d’information ?

Dans  les  documents  relatifs  au  versement  des 
indemnités de mandat, aux rubriques A116 et A125, on 
ne retrouve pas les noms des personnes auxquelles les 
versements sont destinés, ce qui signifie qu’il n’est pas 
possible  de  savoir  qui  a  demandé  à  recevoir  une 
indemnité. Pour quelle raison ? 

À la ligne budgétaire concernant les dépenses liées à 
la médecine du travail, on constate que 44 % du budget 
prévu pour l’année ont été exécutés au cours des trois 
premiers mois. À quoi cette consommation élevée des 
crédits  est-elle  précisément  due ?  Reflète-t-elle  une 
augmentation  des  problèmes  de  santé  physique  ou 
mentale  au  sein  du  personnel ?  Est-ce  le  contraire,  à 
savoir  une  meilleure  prise  en  main des  problèmes de 
santé,  sans  pour  autant  que  ceux-ci  soient  forcément 
plus importants ?

À  la  rubrique  budgétaire B8,  il  ressort  des 
documents qu’un financement est octroyé à la société 
Protection Unit  pour l’organisation de formations.  On 
voudrait  avoir  des  précisions  sur  la  nature  de  ces 
formations et les personnes à qui elles sont destinées.

Certaines  questions  vont  peut-être  demander  des 
réponses  chiffrées  et  documentées,  et  je  n’ai  pas  de 
problème à ce qu’on les envoie par écrit. Peut-on fournir 
un  état  des  lieux  de  l’évolution  des  effectifs  du 
personnel  intérimaire  au  cours  de  ces  cinq  dernières 
années ?

Il  a  été  évoqué  en  commission  la  situation  du 
bâtiment  situé  avenue  Baron  Louis  Huart.  Je  voulais 
avoir  des  éclaircissements  sur  ce  qu’il  en  était  de  ce 
bâtiment et les éventuels coûts qu’il génère ou pas.

Au  sein  du  Bureau,  l’engagement  avait  été  pris 
d’organiser  en  Commission  de  la  comptabilité  une 
discussion sur le rapport de la Cour des comptes relatif 
au budget du Parlement. Comment pourrait-on organiser 
cette discussion ?

On a beaucoup évoqué dernièrement  les  questions 
de  consultance  pour  les  différents  ministères  du 
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Gouvernement.  Je  voulais  savoir  si  des  dépenses  de 
consultance  sont  intégrées  dans  les  dépenses  du 
Parlement et s’il est possible d’avoir un état des lieux 
sur  ces  cinq  dernières  années.  Encore  une  fois,  je 
recevrai peut-être cette réponse par écrit.

Dans le bâtiment de la Maison des parlementaires, 
des malfaçons ont été constatées. Quelle prise en main 
pour ces malfaçons et, surtout, quels sont les éventuels 
surcoûts générés ou pas ? C’est peut-être intégré dans 
les contrats avec les entrepreneurs.

Dans la rubrique G2, au journal 615/201, une facture 
de 693 euros a été payée au bénéfice d’HorecaNID pour 
un  repas  au  restaurant  La  Confluence.  Il  s’agit  du 
document 251301. Peut-on indiquer combien il y avait 
de convives lors de ce repas et dans quel contexte celui-
ci a été organisé ?

Ma dernière question portera sur les chiffres. À la 
ligne  relative  aux  indemnités  des  membres,  on  a 
constaté une différence d’environ 7 000 euros entre le 
montant  repris  dans  le  tableau  des  dépenses  et  celui 
figurant dans l’historique périodique. Est-ce une erreur 
de  notre  part  ou  y  a-t-il  une  explication  à  cette 
différence ?

J’ai  d’autres  considérations  plus  générales,  mais 
peut-être dans un second temps ?

M. le Président.  –  Vous  pouvez  prendre  la  parole 
pour  la  totalité,  et  l’on  verra  par  la  suite  pour  vos 
questions.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Sur  les 
rémunérations,  pensions  et  autres  formes  de 
rémunération  auxquelles  les  parlementaires  ont  droit, 
quand  on  voit  les  mesures  prises  par  les  partis  du 
Gouvernement fédéral Arizona, qui sont aussi présents 
au  niveau  de  la  Région  wallonne,  notamment  sur  la 
question des pensions, je trouverais assez logique que la 
philosophie générale de ce Parlement soit de s’imposer 
à  soi-même  les  sacrifices  que  l’on  impose  aux 
travailleurs.

De ce point de vue, il serait intéressant d’avoir une 
réflexion. Je n’ai pas été jusqu’au bout dans le détail par 
rapport à cela, mais je le ferai sans doute pour voir dans 
quelle mesure on peut faire correspondre l’un et l’autre. 
Il  ne  serait  pas  juste  d’imposer  des  sacrifices  à  la 
population que l’on ne s’impose pas à soi-même.

Une  question  particulière  a  été  soulignée  par  le 
Gouvernement fédéral, il n’y a pas longtemps, à savoir 
la possibilité de reporter le résultat de l’index de trois 
mois  pour  une  partie  du  personnel,  notamment  les 
enseignants et une partie des fonctionnaires publics. 

Dans  les  dépenses  du  Parlement,  les  salaires  des 
parlementaires ont été indexés. On arrive, si je ne me 
trompe pas, à 12 000 euros bruts par mois. À mon avis, 
il  serait  donc  logique  de  penser  à  s’adapter  aux 

règlements  imposés  à  l’ensemble  des  salariés  par  le 
Gouvernement  fédéral.  C’est  une  question  plus 
générale.

Concernant la question des pensions en particulier, 
une  discussion a  eu  lieu  sur  la  gestion même de  ces 
pensions  dans  le  cadre  d’une  caisse  que  vous 
connaissez. Au niveau du Fédéral, dans la Déclaration 
de politique générale du Gouvernement, il  est indiqué 
qu’il  serait  bien  que  ces  pensions  soient  gérées  par 
l’Office national des pensions.  On a déjà évoqué cette 
question ici. Quel est l’état des lieux de la réflexion du 
Bureau pour que l’on arrête de gérer les pensions dans 
une  caisse  privée,  à  huis  clos,  qui  n’est  pas  celle  de 
l’ensemble des travailleurs ?

Lors du débat sur le parc automobile, il a été mis en 
évidence  le  nombre  important  de  voitures,  avec  des 
cylindrées  et  des  prix  fort  importants.  Là  aussi,  une 
mesure de limitation a été prise. Je voulais en connaître 
le détail, tout comme le rôle que vont jouer les voitures 
du parc automobile qui dépend du service du Parlement.

Comme déjà évoqué, le groupe PTB a introduit une 
proposition  de  suppression  des  indemnités  de  départ 
auxquelles les parlementaires ont droit. Il a été évoqué 
qu’il y aurait une discussion au Bureau sur ce sujet. En 
réalité, deux choses ont été évoquées : cette discussion 
au Bureau du Parlement  de Wallonie,  mais  aussi  une 
certaine  coordination  avec  les  autres  assemblées  sur 
cette question. Je voulais en savoir plus. A-t-on avancé 
là-dessus ?

Mon  sentiment,  c’est  que  l’on  pourrait  très  bien 
avancer sur le sujet sans les autres assemblées. Quand je 
vois que les rémunérations des parlementaires bruxellois 
ont diminué de 5 %, il y a donc un accord à ce niveau. 
Je  vois  que  le  président  a  des  remarques  à  faire  par 
rapport à cela.

Je  veux  simplement  souligner  que  l’on  n’est  pas 
obligés  d’attendre  l’ensemble  des  assemblées  pour 
avancer sur cette question, comme d’ailleurs – sur cela, 
vous serez d’accord – l’exception qui existe concernant 
les  parlementaires  sortants  au  niveau  du  Parlement 
wallon et  qui  bénéficient  pourtant  d’un poste ailleurs. 
C’est  une  exception  qui  n’existe  pas  dans  les  autres 
Parlements. Dans ce sens, on pourrait très bien avancer 
seuls.

Ma  dernière  thématique  de  questions,  c’est  par 
rapport au personnel puisque, là aussi, dernièrement, on 
a vu dans la presse certains éléments liés au dossier de 
l’ancien  greffier.  J’aimerais  avoir  votre  analyse  des 
derniers  éléments  sur  le  fait  qu’une  décision  de 
démission  d’office  a  été  remise  en  question  par  le 
Conseil d’État.

Cela me paraît important, mais l’autre élément qui 
me  paraît  essentiel,  c’est  qu’il  paraît  évident  que 
beaucoup  d’éléments  du  dossier  à  charge  de  l’ancien 
greffier devaient être connus, d’une manière ou d’une 
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autre,  par  les  précédents  membres  et  présidents  de 
Bureau,  notamment  MM. Marcourt  et  Antoine.  Je  ne 
vais pas vous demander si vous savez ce qu’ils savaient, 
car n’a pas de sens. 

Par  contre,  la  question  posée  dans  les  réunions 
précédentes  de  cette  Commission  est  celle  de  la 
présence  d’un  syndicat  pour  éviter  –  en  tout  cas,  en 
partie  –  les  problèmes  que  le  personnel  a  connus 
pendant des années au sein de ce Parlement. Là aussi, 
une  éventuelle  réflexion  commune  avec  les  autres 
assemblées  avait  été  évoquée.  Ce  chantier  a-t-il  été 
repris par le Bureau du Parlement ? De quelle manière 
pourrait-on avancer sur le sujet ?

M. le Président.  – Je rappelle qu’à l’ordre du jour 
sont  inscrits  les  engagements  budgétaires  pour  ce 
premier  trimestre 2025.  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu 
pour  vous  être  agréable,  mais  il  ne  faudra  pas  vous 
étonner…

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  vous 
remercie.

M. le Président.  –  Je  ne  préjuge  de  rien,  mais  si 
vous n’avez pas de réponse aux questions hors  scope 
par  rapport  au thème,  au sujet  et  aux discussions qui 
doivent  se  tenir  ici  ou  ailleurs…  Je  vise  plus 
précisément  le  Bureau du Parlement.  J’espère que les 
autres orateurs veilleront à rester dans l’ordre du jour tel 
qu’il est établi.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Président, j’entends ce que vous dites, mais, dans l’état 
actuel des choses, malgré les engagements précédents, 
tous les partis ne sont pas représentés au Bureau. Il n’y a 
pas d’autre endroit où l’on peut évoquer ces questions 
directement liées aux dépenses du Parlement. Quand on 
voit  les  dépenses  liées  aux  rémunérations  et  au 
personnel, elles sont directement liées aux dépenses du 
Parlement.

Cela  me  rappelle  que  j’ai  oublié  une  question, 
directement liée aux documents qui nous sont soumis, 
sur les intérimaires.

(Réactions dans l’assemblée)

Je suis désolé si je l’ai déjà dit parce que j’use de 
votre temps en répétant la même question, mais c’est 
parce que c’est important.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  les 
services  pour  ce  travail  qui  nous  conduit,  après  la 
discussion précédente sur l’année 2024, à une forme de 
vitesse  de  croisière  dans  notre  examen  régulier  en 
commission des dépenses du premier trimestre pour ce 
qui nous concerne. 

Le premier trimestre ancre une série de dépenses qui 
conduisent à des discussions plus générales. Néanmoins, 
on peut faire l’effort intellectuel de les ancrer dans le 
premier trimestre pour pouvoir en discuter aujourd’hui.

Je  vais  d’abord  évoquer  les  questions  que  nous 
avions adressées aux services à partir de la consultation 
des pièces que nous avons pu consulter.

Il  y  a  tout  d’abord  les  factures  du  consultant 
Ernst & Young,  à  savoir  la  facture  du  21 janvier 2025 
pour  environ  33 000 euros  et  la  facture  du 
30 janvier 2025  pour  environ  46 500 euros. 
Contrairement  aux  factures  d’autres  prestataires  –  je 
pense à l’expert-comptable et à des honoraires d’avocat 
–, il n’y a ici aucun détail quant aux prestations réalisées 
ni quant à la quantification.

Je voudrais demander aux services, à M. le Président 
ou  à  Mme la Greffière,  selon  le  cas,  comment  ces 
prestations  sont  quantifiées  et  tarifées.  Sont-elles 
précisées dans un autre document qui n’aurait  pas été 
soumis à consultation ? Peut-on faire un bref point sur 
l’objet de ces éléments ?

La  facture  d’approximativement  46 500 euros  du 
30 janvier 2025  a  comme  intitulé  « Première  facture, 
50 %,  volet A,  marché  relatif  à  la  désignation  d’un 
auditeur  chargé  d’analyser  et  d’évaluer  le  cycle  du 
personnel,  montant  forfaitaire ».  Nous  voudrions 
quelques  précisions  quant  au  contenu  de  la  mission 
confiée au consultant par le Bureau.

Quant  aux  intérêts  de  retard  pour  la  facture  dite 
« ACS », d’après notre compréhension, il y a sans doute 
certaines erreurs d’écriture. On parle tantôt de 42 jours 
et tantôt de 43 jours ; on parle tantôt de 2025 et non – 
sans doute – de 2024.

Néanmoins,  au-delà  de  ces  éléments,  plus 
substantiellement, nous nous interrogeons sur le sort qui 
est  arrivé  à  cette  facture  d’un  montant  important  – 
38 488 euros  hors  TVA  –  et  qui  débouche  sur  un 
montant  d’intérêts  de  retard non négligeable  puisqu’il 
s’élève à 1 854 euros. Qu’est-ce qui explique que notre 
Parlement se trouve dans une situation où il doit payer 
une telle somme en intérêts de retard ?

Le premier trimestre 2025 fonctionne sans que nous 
n’ayons  encore  renouvelé  le  logiciel  de  comptabilité. 
C’est un dossier dont on connaît l’importance – nous en 
avons discuté ici lors de notre précédente réunion – pour 
le fonctionnement  des services,  aussi  pour la mise en 
œuvre de certaines réformes. Mme la Greffière avait pu, 
lors de la précédente réunion, faire le point sur l’arrêt de 
suspension qui était tombé et la procédure en annulation 
en attente. Elle avait par ailleurs indiqué que le Bureau 
étudiait les mesures à mettre en œuvre avec ses conseils. 
Quel est l’état d’avancement du dossier ?

Le  deuxième  dossier  de  suivi  de  ce  premier 
trimestre 2025,  ce  sont  logiquement  des  dépenses  de 

4 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 137 – Comptabilité – Jeudi 15 mai 2025



leasing  automobile.  Nous  avions  questionné,  lors  de 
notre précédente réunion, les informations révélées par 
la presse quant au renouvellement du parc et du leasing 
qui  apparaissait  déraisonnable.  Nous  avions  appelé  à 
réduire le parc ainsi que le prestige ou le standing des 
véhicules, hors les fonctions du président de la greffière, 
et  à  supprimer  le  transport  des  autres  membres  du 
Bureau.

Nous avons pu lire depuis lors que le Bureau a tenu 
compte de la demande, même s’il l’a fait de façon fort 
limitée puisque le parc passe de six à cinq véhicules. Le 
standing est légèrement réduit, mais reste assez élevé, à 
nos yeux, dans une mesure qui tranche avec certaines 
coupes franchement plus hard et plus nettes effectuées 
par  le  Gouvernement.  Ceci  étant,  le  communiqué  du 
Bureau  est  surtout  plus  flou  pour  ce  qui  concerne  le 
transport  des  autres  membres  du  Bureau  par  le 
Parlement.  Cette  possibilité  est-elle  à  présent  bien 
supprimée ?

Vient alors devant nous l’ajustement budgétaire. Le 
Gouvernement a pu communiquer sur celui-ci, mais il 
n’a  rien  dit  de  l’ajustement  du  Parlement.  Il  n’a  pas 
annoncé de réduction qui nous permettrait de progresser 
davantage dans la sobriété. Je voulais dès lors faire le 
point sur certaines questions qui y sont liées et qui ont 
aussi leur ancrage dans le premier trimestre. Au premier 
trimestre,  il  y  a  potentiellement  des  dépenses  qui 
peuvent  affecter  le  transfert  de  fonds  à  la  Caisse  de 
pensions ou sinon à un autre trimestre.

On a évoqué ici, lors de notre dernière réunion, les 
éléments  de  réforme  prévus  au  niveau  fédéral  par 
l’Arizona pour l’ensemble de la population. Il va de soi, 
à  nos  yeux,  que  d’éventuelles  réformes  doivent 
s’appliquer à tout parlementaire et que, plus largement, 
le régime de droit commun doit pouvoir être pleinement 
en vigueur.  Vooruit  s’est  exprimé là-dessus au niveau 
fédéral, en affirmant que cela devait être le cas. Nous 
n’avions  pas  imaginé  qu’il  puisse  en  être  autrement. 
Qu’en est-il à cet égard ? Y a-t-il des contacts avec les 
autres  assemblées,  qui  ont  pu  avancer  depuis  notre 
dernière réunion, pour ce qui concerne l’intégration des 
Caisses  de  pensions  au  sein  de  l’Office  national  des 
pensions ?

Je  voulais  aussi  évoquer  la  rémunération  des 
parlementaires puisque, au premier trimestre, on a payé 
les  parlementaires.  Le  Parlement  bruxellois  nous  a 
rappelé, à juste titre, très récemment, que le Parlement 
flamand et la Chambre payaient les rémunérations des 
parlementaires avec une contribution, une déduction ou 
une diminution de 5 %, là où, de mémoire, en Wallonie, 
il a une déduction, une réduction ou une contribution de 
1 %. Le Parlement bruxellois a décidé d’un alignement. 
Y  a-t-il  des  réflexions  au  sein  du  Bureau ?  Nous 
appelons à ce qu’il y en ait afin de ne pas rester dans un 
surrégime au niveau wallon.

Enfin, nous avions évoqué, lors de notre précédente 
réunion,  au  premier  trimestre,  dans  les  comptes  du 
Parlement,  qu’une  série  d’éléments  de  dépenses 
touchent aux groupes politiques, aux fonctions spéciales 
et au statut des parlementaires. Le menu Arizona évoque 
certaines réformes, fût-ce parfois timidement. Y a-t-il un 
agenda pour évoquer ces réformes ? On avait eu écho de 
discussions probables ou possibles, déjà agendées d’ici 
la  fin  de  la  session.  Peut-on  faire  le  point  sur  ces 
discussions et sur cet agenda ?

Nous  aurions  l’ambition  d’ajouter  à  l’agenda  de 
l’Arizona des mesures aussi simples que la question des 
frais forfaitaires – qui, à nos yeux, est exorbitante – et 
que la question des indemnités de sortie qui est  aussi 
trop élevée et qui pose une question complémentaire par 
rapport  au cumul lorsque cette indemnité est versée à 
des  personnes  qui  choisissent  de  quitter  le  Parlement 
pour s’engager au niveau local.

Le Gouvernement  laisse  percevoir  un budget 2026 
sans  doute  saignant  et  ces  enjeux  prennent  donc  une 
acuité toute particulière. 

M. Mugemangango a  évoqué les  recommandations 
de la Cour des comptes. C’est un point qui nous tient à 
cœur  également.  J’avais  retenu  de  nos  discussions  – 
sans trahir de secret de réunions tenues à huis clos – que 
nous  avions  agendé  ces  éléments  lors  d’une  réunion 
spécifique de notre Commission ayant lieu avant la fin 
de la  session.  Je  voulais  avoir  une confirmation à  ce 
sujet.

Enfin,  l’actualité  a  ébranlé  les  uns  et  les  unes 
relativement  à  des  questionnements  portant  sur  la 
validité  juridique  de  la  décision  prise  par  notre 
Parlement  à  l’égard  de  l’ancien  greffier.  C’est  une 
question  juridique  qui  nous  concerne  tous.  Je  voulais 
donc exprimer une préoccupation à cet égard et inviter 
le  président,  ici  ou dans un autre  lieu – selon ce qui 
apparaît pertinent,  s’agissant d’un dossier de personne 
–,  à  faire  un  état  sur  ces  procédures  puisqu’elles 
concernent l’ensemble de notre assemblée.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Je voudrais saluer la 
gestion  en  bon  père  de  famille  en  ce  début 
d’exercice 2025, car c’est important pour nous. Quand 
on regarde les tableaux, on peut avoir très rapidement 
une vision claire de cette gestion en bon père de famille. 
Les dépenses sont sous contrôle, hormis l’un ou l’autre 
article  budgétaire  qui  présente  un  taux  plus  élevé.  Je 
pense  par  exemple  aux  honoraires  comptables.  C’est 
assez  logique  puisque  c’est  en  lien  avec  les 
recommandations de la Cour des comptes, en particulier 
pour l’exercice 2023.

Par rapport à ces quelques articles budgétaires qui 
présentent un taux plus élevé, un ajustement serait-il à 
prévoir ?  Alternativement,  la  piste  des  réallocations 
budgétaires  bien  encadrées  serait-elle  à  privilégier, 
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comme le  prévoit  l’article 5  des  règles  budgétaires  et 
comptables ?

Nous avons repéré que plusieurs articles présentent 
des taux de dépenses liquidées de 0 %. Il n’y a donc pas 
de consommation. La plupart sont logiques – les primes 
de fin d’année, on ne saurait pas les avoir payées dans le 
premier  trimestre  –  et  concernent  en  général  des 
dépenses  qui  n’interviendront  qu’en  cours  d’exercice. 
On  peut  néanmoins  relever  deux  ou  trois  autres 
allocations qui  nous  permettent  de  lancer  un débat  et 
poser des questions. 

À cet égard, pour les formations en langues, il est 
prévu  un  budget  de  85 000 euros.  Il  est  à  zéro,  à  ce 
stade, dans le tableau budgétaire qui nous est présenté. 
Cela signifie-t-il  que les  parlementaires ont un intérêt 
décroissant pour les langues ?

(Réactions dans l’assemblée)

Les  langues,  que  ce  soit  pour  les  relations 
diplomatiques  ou  pour  les  relations  directes  avec  les 
Parlements des autres Régions, c’est important. 

Y  a-t-il  là  un  désintérêt  par  rapport  aux  autres 
années ?  Surtout,  y  a-t-il  une  réflexion  sur  une 
réorientation  de  l’objectif  de  formation  des 
parlementaires en dehors des langues ? Comment cela 
pourrait-il se faire ?

Indépendamment  de  cet  aspect,  je  voudrais  vous 
remercier  pour  les  différentes  formations  mises  en 
place, non pas en langues, mais encore hier sur le site 
internet,  sur  Belga,  sur  toute  une  série  d’éléments  et 
d’aspects de la vie parlementaire,  qui  sont bien utiles 
aux  nouveaux  parlementaires,  aux  parlementaires  qui 
reviennent parce qu’ils ont été dans une autre assemblée 
– les règles ne sont pas toujours les mêmes et les outils 
non plus – et surtout aux collaborateurs, à qui je pense 
en particulier. Je vous remercie pour ces initiatives, car 
c’est très important.

Une  autre  allocation,  qui  est  un  non-consommé, 
concerne  les  comités  mixtes.  Il  y  a  un  budget  de 
20 000 euros. Le comité mixte avec le Québec prévoit-il 
des réunions en 2025 ?

En ce qui concerne les procédures de recrutement, il 
y a un budget de 23 500 euros. On a vu passer une série 
de  publicités  sur  des  recrutements  au  sein  de 
l’administration de notre Parlement. Pourriez-vous nous 
faire  part  de  l’état  d’avancement  de  votre  plan  de 
recrutement ?

Sur les actions mémorielles, le budget est moindre, 
avec 8 000 euros. Je n’ai pas de question en particulier, 
mais je sais que le Comité « Mémoire et Démocratie » a 
enfin repris ses travaux. C’est important, surtout en cette 
80ᵉ année du souvenir. Des dépenses seront à prévoir – 
je m’en réjouis –, dans un domaine aussi important, au 
lendemain des 80 ans de la fin de la Deuxième Guerre 

mondiale. Quand on met cela en lien avec le contexte 
international extrêmement troublé, notre Parlement doit 
se montrer, sur ces questions, d’autant plus fort.

La  dernière  allocation  que  nous  avons  relevée 
concerne la Commission de déontologie,  où il  y a un 
budget de 80 000 euros. C’est l’occasion de vous poser 
la question de savoir où l’on en est dans la mise en place 
de  cette  Commission  puisqu’on  a  eu  pas  mal  de 
difficultés  à  trouver  des  membres  pour  celle-ci.  Il 
semble  désormais  qu’il  y  ait  suffisamment  de 
candidatures déposées. Le confirmez-vous ? Quand cela 
sera-t-il acté ? Quand cette Commission de déontologie 
pourrait-elle démarrer ? C’est l’un des axes importants 
de la vie parlementaire et ce serait un outil de plus pour 
garantir la déontologie au sein de nos instances.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Je  remercie  le 
président du Parlement d’avoir déjà répondu à pas mal 
des questions que nous avions relevées.

Je tiens à remercier les services du greffe pour les 
formations. Comme quoi, Madame Tillieux, on peut être 
d’accord  sur  des  sujets.  Concernant  l’accueil  des 
nouveaux  parlementaires,  je  vous  avoue  qu’il  est 
agréable de se retrouver encadré correctement. Il faut le 
saluer, car ce n’est pas le cas partout.

Au  niveau  de  la  consultation  sur  l’état  des 
engagements  budgétaires  au  premier  trimestre 2025, 
puisque  c’est  bien  de  cela  que  l’on  parle,  quelques 
questions ont été posées, mais le constat est que c’est 
géré  en  bon  père  de  famille  et  que  les  engagements 
répondent en pourcentage à ce qui est prévu. 

Dans le  document  préparatoire,  il  est  indiqué à  la 
rubrique  « Honoraires  bâtiments »  une  dépense  de 
39 771 euros. Lors de la consultation en data room, on 
l’a retrouvée en dépenses globales pour un montant de 
76 000 euros en débits cumulés. 

Il  en  est  de  même  pour  la  rubrique  « Honoraires 
divers »,  avec  un  total  de  26 000 euros  en  débits 
cumulés,  alors  que  le  tableau  ne  mentionne  qu’une 
liquidation de 12 000 euros.

(Réaction de M. Borsus)

Le  premier  point,  c’est  la  rubrique  « Honoraires 
bâtiments », avec une dépense indiquée de 39 771 euros 
dans le document préparatoire et une dépense globale de 
76 000 euros  de  débits  cumulés  trouvée  dans  la  data 
room.

Le  deuxième point,  c’est  la  rubrique  « Honoraires 
divers »,  pour  un  total  de  26 000 euros,  alors  que  les 
débits  cumulés  dans  le  tableau  comparatif  ne 
mentionnent qu’une liquidation de 12 000 euros.
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Il y a un problème similaire au niveau de la rubrique 
« Frais  de  fonctionnement »  en  matière  informatique, 
avec une dépense liquidée annoncée de 409 000 euros, 
mais une dépense constatée de 442 000 euros.

Globalement,  à  la  suite  de  la  vérification et  de  la 
consultation en data room, nous n’avons pas constaté de 
grosses difficultés au niveau de ce budget.

Mes questions se limiteront aux écarts budgétaires 
et,  puisque  mes  collègues  en  ont  parlé,  au  parc 
automobile.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Je  serai 
relativement concis, car beaucoup de choses ont déjà été 
dites,  soit  par  M. le Président  dans  sa  première 
intervention, soit par mes honorables collègues.

Je me joins à l’ensemble des remerciements pour le 
travail extraordinaire qui a été fait par l’ensemble des 
équipes.

On avait  deux questions d’ordre général,  mais qui 
ont  déjà  été  posées.  Il  s’agit  de  faire  le  point  sur  la 
situation en lien avec l’ancien greffier et – mon collègue 
du PTB a posé la question tout à l’heure – sur le suivi 
du  bâtiment  situé  avenue  Baron  Louis  Huart  afin  de 
savoir où en est la procédure de vente.

Au  niveau  des  dépenses,  à  l’article B13 
« Interventions sociales », on constate une facture, datée 
du  mois  de  janvier  dernier,  de  plus  de  6 700 euros, 
émanant  du  Mercure  Namur  Resort.  J’aurais  voulu 
connaître la raison de cette facture.

La deuxième question liée aux dépenses concerne la 
rubrique C1  « Bâtiments  –  Loyers  et  indemnités 
d’occupation », dans laquelle une facture d’un montant 
d’environ  27 000 euros  est  à  honorer  auprès  du  SPW 
pour une créance des comptes de charges. Est-ce en lien 
avec l’occupation du bâtiment avenue François Bovesse 
par  les  groupes  politiques  lors  des  travaux  de  ce 
bâtiment même ou est-ce lié à d’autres dépenses ? Des 
factures de cette nature doivent-elles encore arriver ?

J’ai une question de compréhension au niveau des 
recettes.  À  la  rubrique F2  « Assurance  –  Assurances 
soins de santé retraites », il y a des factures pour un total 
de  23 202,50 euros  intitulées  « Quote-part  soins  de 
santé 2020 ? ».  Il  aurait  été  intéressant  de  préciser 
l’année de cette facture. Si ce n’est pas aujourd’hui, cela 
peut être par un retour écrit.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie. – Avant d’entrer dans l’ensemble des points, 
je  vais  aborder  deux  points  transversaux  qui  ont  été 
évoqués par plusieurs d’entre vous et un point technique 
lié aux voitures.

Tout  d’abord,  le  premier  point  transversal  évoqué 
par  plusieurs  d’entre  vous  concerne  le  statut  des 
parlementaires,  les  indemnités  de  sortie,  le  report  de 
l’indexation et d’autres dispositions encore concernant 
globalement le statut des parlementaires. Je pense à la 
durée  des  indemnités  de  sortie  et  aux  conditions 
spécifiques,  notamment  lorsqu’on  est  désigné  et  que 
l’on accepte d’exercer un mandat exécutif local.

Dès  la  première  réunion  de  la  Conférence  des 
présidents d’assemblées, qui s’est tenue à l’invitation de 
mon  collègue,  Peter  De Roover,  le  président  de  la 
Chambre, nous avons abordé cette question, en disant : 
« La  communication  médiatique  de  l’accord  de 
gouvernement  Arizona  ou  tel  ou  tel  commentaire 
indique que le Fédéral va prendre un certain nombre de 
dispositions ».

Celles-ci  sont  de  divers  ordres,  comme  vous  le 
savez, et la première d’entre elles consiste à réduire la 
durée des  indemnités  de sortie,  dont  le  maximum est 
aujourd’hui de deux années, sous certaines conditions, à 
un  maximum  qui  serait  à  l’avenir  d’une  année 
maximum. Il faut avoir accumulé une ancienneté pour 
ce faire. La deuxième concerne des dispositions pour les 
personnes  absentes  de  longue  durée,  pour  lesquelles, 
après un certain délai,  les indemnités forfaitaires pour 
frais  seraient  suspendues,  des  éléments  de 
comptabilisation  différente  des  présences  dans 
l’assemblée, ce qui est plus spécifique à la Chambre.

J’ajoute des éléments liés aux dispositions de la loi-
programme ou des arrêtés d’exécution en préparation au 
niveau fédéral  concernant le calcul  des pensions et  le 
plafond  Wijninckx  pour  celles  et  ceux  qui  seraient 
concernés,  avec  la  limitation  de  l’indexation  à  un 
maximum de 36 euros par  an pendant une période de 
cinq  ans,  renouvelable  par  arrêté  royal  délibéré  en 
Conseil des ministres pour un maximum d’une ou deux 
fois. Par ailleurs, le décalage de l’indexation globale et 
d’autres dispositions encore.

Le  25 mars,  Peter  De Roover  a  confirmé  des 
réflexions et des travaux concernant cela, en ce compris 
les différents points que je viens de mentionner. Il n’a 
pas explicitement cité la reprise de la Caisse de pensions 
par l’Office national des pensions, mais on sait que c’est 
un élément qui est aussi dans le périmètre de réflexion, 
comme est probablement dans le périmètre de réflexion, 
même si cela n’a pas été évoqué, le futur de la Caisse de 
pensions du Sénat ou des éléments de cette nature.

Ce  qui  a  été  convenu,  à  la  suite  du  fait  que  la 
réponse  de  mon  collègue  était  intermédiaire  et 
provisoire, ce que je peux comprendre, c’est de faire le 
point sur l’ensemble de ces éléments lorsque le Fédéral 
se  sera  fixé  les  décisions  liées  au  Parlement  et  aux 
parlementaires, notamment les indemnités de sortie, et 
lorsque  la  loi-programme  ou  les  divers  textes  légaux 
fédéraux  seront  approuvés  de  manière  à  ce  que  l’on 
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connaisse alors précisément où la ligne, où les objectifs 
et où les dispositions ont été prises.

Pour  le  moment,  je  ne  dispose  pas  encore  de  ces 
informations, mais elles vont arriver manifestement de 
façon  relativement  proche  puisque,  si  je  suis  bien 
l’actualité  fédérale,  que  vous  suivez  également  avec 
attention, on attend le retour du Conseil d’État sur la loi-
programme ou de certains volets ainsi que sur d’autres 
textes légaux.

Vous avez déposé, Monsieur Mugemangango, pour 
le  groupe  PTB,  la  proposition  de  modification  du 
règlement à soumettre à l’assemblée visant à supprimer 
la  possibilité  de  bénéficier  d’indemnités  de  sortie 
lorsqu’on devient bourgmestre ou échevin et que, pour 
cette raison, on quitte sa fonction parlementaire. Nous 
avons  décidé  de  prendre  bonne  note  de  tous  ces 
éléments.

Lorsque  nous  aurons  l’ensemble  des  dispositions, 
qu’elles  soient  reprises  globalement  dans  les 
dispositions  transversales  Arizona,  qu’elles  soient 
spécifiques  au  Parlement  fédéral  ou  qu’elles  soient 
encore d’autres natures, en totale transparence avec tous 
les groupes, nous rassemblerons toutes ces informations, 
nous  prendrons  attitude  et  nous  vous  proposerons  de 
prendre attitude.

Concernant les procédures en cours, à la fois celle 
qui a fait l’objet d’une information publique à la suite 
du  dépôt  de  l’analyse  par  la  première  auditrice  du 
Conseil d’État quant à la décision de démission d’office 
du  greffier  sortant,  que  ce  soit  concernant  les  autres 
procédures,  qui  ont  fait  l’objet  d’échos  médiatiques, 
liées  à  des  présomptions  –  et  je  pèse  chacun de  mes 
termes à dessein – de harcèlement ou bien que ce soit 
concernant les autres procédures dont on ne parle pas 
encore, à ce stade, médiatiquement, liées à des devoirs 
d’enquête divers qui sont menés, j’ai noté – et vous n’en 
serez  pas  surpris  –  que  l’un  des  moyens,  dans  la 
première des procédures que je viens d’évoquer, retenus 
par la première auditrice du Conseil d’État est justement 
le  fait  qu’il  y  aurait  eu  des  expressions  de  certaines 
personnes  qui  ont  participé  aux  décisions  avant  le 
processus diligenté du point de vue administratif. 

C’est  la  raison  pour  laquelle,  avec  la  plus  grande 
prudence et de façon très délibérée, avec l’ensemble des 
membres du Bureau et le greffe, nous avons fait le choix 
de ne commenter, ni d’une façon ni d’une autre, aucune 
des procédures mentionnées. 

Nous avons diffusé un communiqué, porté par notre 
avocat,  Me Bourtembourg,  indiquant  l’état  de  la 
procédure, faisant part que celle-ci allait se poursuivre 
et  que  nous  attendrions  la  délibération  prise  par  le 
Conseil d’État d’une façon ou d’une autre. 

Toute  autre  attitude  –  et  j’entends  bien  votre 
questionnement – de ma part, de la part des membres du 
Bureau ou de quelque représentant que ce soit du greffe 

me  paraîtrait  inadéquate,  voire  parfaitement 
aventureuse. 

Vous m’autoriserez, de façon délibérée et justifiée, à 
ne  pas  faire  d’autre  commentaire  et,  dans  toutes  ces 
procédures,  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  à  toujours 
employer le conditionnel qui est de rigueur.

Le troisième point concerne les voitures. Là, je peux 
employer des termes plus directs, l’indicatif, le présent, 
le passé et le futur. 

En  effet,  la  décision  prise  par  le  Bureau  est  de 
limiter  à  nouveau le  nombre de véhicules  puisque,  le 
Bureau  précédent,  dans  sa  composition  précédente, 
c’est-à-dire reprenant l’ensemble des familles politiques 
du Parlement, avait fait choix de diminuer le nombre de 
véhicules de huit à six. D’une part, nous avons fait le 
choix de diminuer – vous l’avez relevé, Monsieur Hazée 
–  d’une  unité  supplémentaire  et,  d’autre  part,  nous 
avons  décidé  de  diminuer  la  voilure  en  termes  de 
cylindrées et de gabarit de trois de ces cinq véhicules. 
J’insiste  sur  le  fait  que ces véhicules deviennent  plus 
respectueux du point  de vue environnemental  puisque 
ce sont des véhicules hybrides qui ont été retenus.

La  question  précise  de  M. Hazée  est  la  suivante : 
« Qui va utiliser ces véhicules ? » Indépendamment du 
véhicule  de  fonction  que  j’utilise,  parmi  les  quatre 
autres véhicules, l’un est utilisé pour les missions et les 
besoins  du  service  par  la  greffière,  mais  pas 
uniquement. 

Les  autres  véhicules  voient  leur  disponibilité 
affectée à l’ensemble des membres du Parlement pour 
les missions qu’ils exercent spécifiquement au nom du 
Parlement. Par exemple, il s’agira de participer – ce fut 
le  cas  cette  semaine  –  aux  réunions  de  la  Grande 
Région.  Cela  peut  concerner  de  nombreux  organes 
divers, notamment de la Grande Région et du Benelux, 
et  des  concertations  multiples  auxquels  certains  des 
membres de notre Parlement participent.

Par ailleurs, il en va de même pour les membres du 
personnel  qui  sont  envoyés  par  le  Parlement  dans  le 
cadre de ses missions.

Enfin,  dans  l’ordre  des  priorités,  certains 
déplacements  des  membres  du Bureau,  s’il  n’y  a  pas 
d’autre priorité rencontrée dans l’ordre que je viens de 
mentionner, sont susceptibles d’être sollicités.

Il y a une évolution multiple dans cette situation :
- moins de véhicules, et  c’est une nouvelle étape 

dans  le  cadre  de  la  réduction  du  nombre  de 
véhicules ;

- des véhicules plus propres ;
- l’organisation des déplacements et de l’utilisation 

de ces véhicules est modifiée.

Certains  points  ont  été  évoqués  par  plusieurs 
membres.  Je  vais  en  évoquer  quelques-uns  puis  je 
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laisserai le soin à Mme la Greffière d’embrayer sur un 
certain nombre d’autres.

La première question émise par le chef de groupe, 
M. Mugemangango,  portait  sur  le  fait  que,  lors  des 
consultations,  un fonctionnaire  est  présent,  mais  n’est 
pas habilité à répondre aux questions directes que l’on 
pourrait  très  naturellement  poser  sur  telle  ou  telle 
facture.

La personne présente  n’est  ni  Mme la Greffière  ni 
Mme Galloy.  Elle  n’est  ni  greffière  ni  directrice 
financière. Elle n’est donc pas la personne qui pourrait, 
de la façon la plus normale, naturelle, pointue, répondre 
aux questions. 

Il  est  possible,  sur demande spécifique – soit  à la 
greffière, soit à la directrice financière – de venir aux 
consultations.  Elles  ne  peuvent  néanmoins  pas  être 
présentes – je crois que chacun en conviendra – durant 
toute la période de consultation.

S’il  y  a  une  demande  spécifique  ou  particulière 
émise à un certain moment, on peut encore y répondre, 
par la voix de la directrice financière ou de la greffière, 
mais ce n’est pas le secrétaire administratif présent qui, 
lui-même,  peut  connaître  l’ensemble  des  aspects  que 
vous venez d’évoquer.

Par  ailleurs,  je  rappelle  qu’il  y  a  la  possibilité, 
prévue  par  notre  règlement,  de  poser  des  questions 
écrites – en ce compris à la suite de votre visite – et d’en 
obtenir réponse même avant notre Commission si vous 
le souhaitez. Il n’y a pas malice en la matière.

N’hésitez  pas  à  faire  usage de cette  possibilité  de 
voir  la  greffière  ou  la  directrice  financière  à  la  suite 
d’une consultation – en demandant : « Peut-on se fixer 
un moment parce que j’ai telle ou telle question ? » – ou 
bien,  si  vous  le  souhaitez,  indépendamment  de  la 
formulation  en  commission,  n’hésitez  pas  à  adresser, 
dans l’intervalle de temps, des questions écrites.

J’en viens à  une question qui  nous a été  adressée 
précédemment par des journalistes et des interlocuteurs 
politiques : « N’est-il pas possible de disposer du nom 
des personnes qui bénéficient d’une indemnité de fin de 
mandat ? »  C’est  une  information  couverte  par  le 
RGPD. 

Très concrètement, à l’évidence, c’est une donnée à 
caractère personnel. Si qui que ce soit prenait sur elle ou 
sur lui d’aller communiquer cette information, il ou elle 
s’exposerait  à  une  infraction  quant  au  RGPD.  Cette 
réglementation  est  suivie  de  façon  extrêmement 
sourcilleuse. 

Le caractère public de la personne ne dispense pas, 
suivant  notre  analyse,  de  considérer  que  cette 
information  est  à  caractère  personnel  ou  à  caractère 
privé,  même si  les  totaux et  les  budgets  transversaux 
apparaissent et apparaîtront, que ce soit maintenant ou 

plus  tard,  dans  les  différentes  déclinaisons  de  nos 
comptes.

En ce qui concerne Protection Unit, dans le cadre de 
nos formations – mais c’est une autre formation qui est 
concernée ici –, nous avons une formation concernant la 
protection  contre  l’incendie.  Un  certain  nombre 
d’agents  doivent  être  formés,  soit  comme équipier  de 
première  intervention  incendie,  soit  encore  comme 
appui  ou recyclage  équipier  de  première  intervention, 
soit  encore  comme  chef  équipier  de  première 
intervention. 

Avec  Mme la Greffière,  nous  y  sommes  très 
attentifs.  Bien sûr,  il  n’arrivera jamais rien,  mais,  s’il 
arrive  quelque  chose  un  jour,  on  aura  dispensé  les 
formations nécessaires et certains de nos collègues ou 
de  nos  agents  auront  les  réflexes  qu’ils  auront  pu 
acquérir à la faveur de ces formations. 

Un marché public a été passé. C’est Protection Unit 
qui en est le bénéficiaire. Ont été formés des agents du 
greffe, des agents de la police militaire, un collaborateur 
parlementaire  et  un  collaborateur  du  cabinet  de  la 
présidence. Je pense qu’il en fallait un par étage.

En ce qui concerne les intérimaires, je vous laisserai 
répondre, Madame la Greffière.

Je me permets de rappeler la situation de la maison 
située  avenue  Baron  Louis  Huart  et  les  engagements 
puisqu’il y a eu des questions à cet égard, notamment du 
groupe Les Engagés.

Le pénultième – si  je  puis  dire,  puisque c’était  le 
9 mai 2019 – Bureau du Parlement  a  ratifié,  par  voie 
électronique, une décision prise le 2 mai d’acquérir de 
gré à gré, en l’état, l’immeuble situé Baron Louis Huart. 
En  effet,  il  y  avait  un  problème  de  limite  avec  ce 
bâtiment, singulièrement avec la courette arrière, et le 
chantier  du  Parlement  puisque  celui-ci  débordait 
partiellement sur l’espace de cette courette. 

À  l’époque,  il  y  a  eu  des  négociations  puis 
l’acquisition  du  bâtiment  pour  un  montant  total  de 
608 325 euros,  décomposé  en  560 000 euros  pour  le 
bâtiment et 40 000 pour la cour arrière dont je viens de 
vous entretenir. 

Par  ailleurs,  il  y  a  eu  une  majoration,  comme  le 
prévoit  habituellement  ce  type  de  situation,  de 
8 325 euros pour tenir compte de l’indemnité de remploi 
dans l’hypothèse où une expropriation était intervenue. 

Cette  acquisition  était  justifiée  par  l’extension  du 
bâtiment  et  le  fait  de  permettre  la  construction  du 
bâtiment,  en  ce  compris  dans  cet  espace  de  cour  à 
l’arrière.

Il  n’y  a  pas  de  coût  de  fonctionnement  pour  ce 
bâtiment. Il y a eu des acomptes d’électricité et de gaz, 
mais  qui  ont  été  récupérés  puisqu’il  n’y  avait  pas  de 
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consommation.  Il  y  a  une  prime  d’assurance  de 
252,6 euros  pour  l’ensemble  de  l’année 2025  afin  de 
couvrir ledit bâtiment.

Comme  je  vous  l’avais  indiqué  en  commission, 
après avoir examiné ce bâtiment dans tous les sens et 
après avoir eu un rapport quant à son état, il a été décidé 
de le mettre en vente. Un grand panneau sur la façade 
indique que ce bâtiment est en vente. Nous avons, après 
les procédures adéquates, mandaté une étude notariale 
pour ce faire. Une convention de mise en vente a été 
réalisée,  visant  à  mettre  en  vente  le  bâtiment.  La 
convention a été signée le 11 mars 2025 pour une durée 
de six mois. On verra ce que nous donne cette procédure 
de vente. N’hésitez pas à en faire une large publicité, 
c’est un emplacement absolument remarquable avec vue 
sur la Meuse. Je vous confirme que le bien n’est pas en 
excellent état, mais qu’il a beaucoup de potentiel.

La  première  facture  pour  laquelle  vous  avez  une 
question  concerne,  dans  la  catégorie G2,  au 
journal 615/201, un montant de 693 euros. Nous avons 
reçu  une  délégation  du  Parlement  de  Rhénanie-du-
Nord–Westphalie,  un  État  allemand  extrêmement 
important,  qui  a  la  taille  d’un  pays,  avec  lequel  la 
Flandre  a  beaucoup  de  contacts.  La  Wallonie  a  tout 
intérêt  à  densifier  ses  contacts  avec  ce  partenaire 
économique extrêmement important.

La thématique de l’accueil de cette délégation a été 
tout à fait d’actualité puisqu’elle concernait la captation, 
la valorisation, le stockage et toute la thématique autour 
du  CO2 et  de  son  impact,  avec  participation  de 
professeurs  d’université  et  de  représentants  de  la 
Commission  européenne.  C’était  quelque  chose  de 
grande qualité.

Cette facture de 693 euros représente donc l’accueil 
de 11 personnes au restaurant La Confluence, à savoir 
cinq  représentants  de  la  délégation  allemande,  deux 
fonctionnaires  du  Parlement  wallon  et  quatre 
parlementaires  wallons.  Nous  avons  été  accueillants, 
mais  parcimonieux  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
affectées à l’accueil, comme vous l’observez.

L’autre question concerne le Mercure Namur Resort. 
Il  s’agit de la facture liée au repas annuel des agents, 
organisé  à  l’initiative  du  conseil  du  personnel.  Y 
participent les agents et les anciens agents. Vous avez 
relevé qu’il s’agit d’une facture de 6 717,10 euros. Il y 
avait  119 participants  inscrits  en 2025  pour  cette 
rencontre.

Vous  avez  très  justement  relevé  un  petit  point 
d’interrogation  qui,  honteusement,  cachait  un  chiffre. 
Quel est ce chiffre ? En ce qui concerne les perceptions 
de soins de santé retraités,  vous savez que les agents 
pensionnés ont la possibilité de continuer à bénéficier de 
l’assurance soins de santé – cela fait partie du statut –, 
moyennant la prise en charge de la moitié de la prime. 
Les  recettes  que  vous  voyez  ici  représentent  le 

versement de la moitié  de cette  prime par  les  agents. 
C’est donc une recette. Le montant que vous voyez est 
celui de 2025.

Comme indiqué par M. Hazée, nous avons évoqué le 
point relatif à la Cour des comptes en Conférence des 
présidents  et  nous  nous  sommes  interrogés  sur  le 
meilleur  moment  pour  faire  cet  exercice.  Nous  avons 
convenu d’une réunion spécifique de la Commission de 
la comptabilité – si vous en êtes d’accord, Monsieur le 
Président – avant l’interruption de l’été, de manière à 
avoir  un  état  actualisé  de  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations de la  Cour des  comptes,  auxquelles 
nous nous attachons avec beaucoup de mobilisation et 
de détermination, et  auxquelles les services travaillent 
avec beaucoup d’insistance. La date n’a pas encore été 
fixée,  mais  nous  avons  convenu  que  ce  soit  après 
l’ajustement budgétaire et avant l’interruption de l’été, 
de manière à répondre à toutes les questions concernant 
ces points spécifiques en commission. 

Madame  Tillieux,  techniquement,  on  pourrait  en 
discuter :  réallocation  budgétaire  ou  ajustement 
budgétaire ? En toute hypothèse, que ce soit réallocation 
ou ajustement budgétaire, il  faut  que ce soit  en totale 
transparence.  On peut  imaginer,  lorsqu’on est  dans la 
même  catégorie  et  que  c’est  suffisamment  précis, 
d’avoir  une  réallocation  budgétaire,  qui  vous  est 
d’ailleurs communiquée en toute transparence. Si l’on 
parle de choses plus substantielles, je préfère que l’on 
revienne devant le Parlement, et l’on fait un ajustement 
budgétaire,  dans le même souci de transparence et  de 
proportionnalité.

Vous avez évoqué le fait que des articles étaient à 
zéro.  C’est  normal  pour  certains  d’entre  eux et,  pour 
d’autres, c’est un peu étonnant.

Vous  avez  évoqué  les  formations  en  langues. 
Mme Morreale  ayant  sensibilisé  le  Bureau  à  cet 
élément, nous avons souhaité, en concertation avec les 
groupes,  pouvoir  mener,  avant  l’interruption  de  l’été, 
une réflexion concernant les formations, y compris leur 
nature.

Je trouve important de former, de façon générale, les 
parlementaires, les collaborateurs et les agents du greffe. 
Comment le faire ? Envoyer au CERAN puis prendre en 
charge, est-ce la meilleure façon de faire ? Organise-t-
on  des  cours  ici,  comme  cela  se  fait  dans  d’autres 
assemblées, ou peut-on se former à distance avec une 
supervision ? Bref, les modalités de formation sont un 
élément à retenir.

Concernant la nature des formations, qu’estime-t-on 
prioritaire en termes de formation pour tout un chacun ? 
La  cybersécurité,  les  langues  ou  encore  les 
connaissances d’autres  modes de communication ?  La 
nature des formations doit faire l’objet d’échanges entre 
nous, en disant : « Qu’est-ce qui est le plus approprié et 
vers quoi oriente-t-on le futur des formations ? »
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J’ajoute le moment des formations puisque, comme 
vous  le  savez,  ce  droit  à  la  formation  en  langues 
s’exerce  sur  l’ensemble  de  la  durée  du  mandat 
parlementaire. Il est assez naturel de se former dans le 
courant  de  son  mandat  parlementaire,  mais  certaines 
formations à la fin du mandat sont probablement moins 
pertinentes. Je n’ai pas encore, à ce stade, une réponse 
définitive. Rassemble-t-on toute une série de formations 
plus  tôt  dans  la  législature  pour  permettre  à  chacun 
d’exercer son mandat au mieux ?

Voilà l’état des points que nous souhaitons pouvoir 
débattre avec vous. N’hésitez pas à nous alimenter de 
vos propositions et analyses en la matière.

En ce qui concerne le comité mixte avec le Québec, 
nous  nous  sommes  entretenus  avec  notre  délégué 
général au Québec, Yann Gall, et nous avons analysé ce 
qui  a  été  fait  comme  travail  antérieurement  et  la 
périodicité des déplacements. Comme vous le savez, on 
a une philosophie selon laquelle on se déplace si l’on 
estime qu’il y a une vraie plus-value à se déplacer, mais 
on  le  fait  en  un  nombre  restreint,  avec  un  travail 
ramassé dans le temps et une optimalisation du temps.

Nous  nous  sommes  dit  que  nous  pourrions  avoir, 
avec  nos  homologues  québécois,  un  comité  mixte  à 
distance. Cela ne veut pas dire que l’on ne se voit plus 
jamais parce que l’on va perdre le fil de ces contacts, 
mais on ferait une espèce de mixité, si je puis dire, des 
comités  mixtes,  en  ce  sens  que  certains  seraient  en 
présentiel, soit ici, soit au Québec, et d’autres pourraient 
se faire à distance.

J’ai donc pris ma plus belle plume et j’ai écrit à mon 
homologue au Québec que nous avions une suggestion à 
lui faire et lui proposions de nous mettre d’accord pour 
un comité mixte sur deux ou trois jours, à distance, avec 
des  thématiques  parlementaires  et  des  intervenants 
académiques, associatifs ou économiques.

Je  ne  savais  pas  que  vous  alliez  me  poser  la 
question, mais j’ai vérifié ce matin auprès de M. Rixhon 
le bilan de différents contacts. À ce stade, nous n’avons 
pas encore la réponse de nos collègues québécois, mais 
nous ne manquerons pas d’y revenir.

En même temps, j’ai eu l’occasion de rencontrer la 
déléguée générale du Québec et une ministre, en visite 
chez nous, représentante du Québec. Ce type de contact 
prend un relief un peu plus particulier encore dans le 
contexte géopolitique et géostratégique actuel avec les 
États-Unis.  Cet  élément  ne  doit  pas  être  mésestimé, 
suivant mon analyse. C’est la raison pour laquelle j’étais 
d’ailleurs  présent  à  l’ambassade  du  Canada,  au  petit-
déjeuner d’annonce du résultat des élections générales 
intervenues au Canada, de manière à pouvoir, dans ce 
contexte  très  particulier,  nourrir  cette  relation  comme 
escompté et attendu.

Le Comité « Mémoire et Démocratie » s’est en effet 
réuni et a démarré de façon un peu décalée. Il  a déjà 

programmé  la  visite,  à  Liège,  le  6 juin  prochain,  de 
l’ASBL « Territoires  de la  mémoire »,  de  l’exposition 
« Plus jamais ça ! » et du fort d’Ében-Émael. On peut 
faire  confiance  aux  membres  du  Comité  pour  qu’ils 
puissent  eux-mêmes  densifier  leur  programme  de 
travail, ce qui correspond à notre souhait à toutes et à 
tous.

Je laisserai Mme la Greffière répondre concernant le 
plan de recrutement.

Par contre, je souhaite vous parler de la Commission 
de  déontologie  à  propos  de  laquelle  vous  m’avez 
interrogé.  Il  y  a  de  bonnes  et  de  moins  bonnes 
nouvelles. Au niveau des bonnes nouvelles, on a reçu le 
nombre  de  candidatures  suffisantes  après  une 
septantaine d’appels et une modification des conditions 
pour  pouvoir  être  candidat  ou  candidate  à  la 
Commission  de  déontologie.  Certains  sont  même très 
motivés, ce qui est une bonne nouvelle. Le dossier doit 
faire  l’objet  d’une  validation  des  trois  Parlements 
concernés.  C’est  en  cours,  et  l’on  doit  en  avoir  la 
conclusion.

Par ailleurs, nous avons un problème dans certains 
textes. En revoyant l’ensemble de ceux-ci, il semble que 
certains textes chargent la Commission de déontologie 
de  tâches  de  contrôle  qui  dépassent  ce  que  nous 
entendions les uns et les autres par les missions de cette 
Commission de déontologie. Dès lors, nous allons avoir 
un  échange  avec  les  collègues  puis  un  échange  avec 
vous pour vous suggérer un toilettage des textes. Je vois 
M. Hazée froncer les  sourcils.  Il  n’y a  pas  malice,  je 
vous rassure, et l’on aura l’occasion de vous revenir. Le 
dossier  avance,  et  nous  souhaitons  tous  que  celui-ci 
avance à un rythme soutenu.

Je  vais  laisser  Mme la Greffière  répondre  aux 
éléments techniques que M. Chintinne a évoqués. 

J’ai déjà mentionné le parc automobile, mais peut-
être  que  les  services  peuvent  nous  éclairer  sur  la 
computation  de  certains  chiffres  que  vous  avez 
mentionnés.

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de  Wallonie.  –  Concernant  la  première  question  de 
M. Mugemangango sur la médecine du travail et le taux 
de  consommation  au  premier  trimestre,  cet  article 
reprend toutes les interventions réalisées par le service 
externe  de  prévention  et  de  protection  au  travail  qui 
assiste le Parlement, comme tous les employeurs, dans 
le  cadre  des  missions  en  lien  avec  la  médecine  du 
travail.

Les prestations qui ont été effectuées ou facturées au 
premier trimestre concernent :

- des consultations spontanées d’agents, puisque 
ceux-ci peuvent se présenter à la médecine du 
travail pour une consultation ;
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- des  examens  de  sélection  médicale  pour  les 
huissiers-chauffeurs,  qui  sont  chaque  année 
tenus de passer un examen pour bien justifier 
qu’ils  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
spécifiques.  Idem  pour  les  agents  en 
détachement de la police militaire ;

- des examens d’évaluation de santé périodiques, 
puisque des agents sont convoqués de manière 
périodique  dans  le  cadre  d’un  contrôle  de  la 
médecine du travail ;

- des  visites  de  préreprise,  puisque,  quand  un 
agent est absent de longue durée, il passe par la 
médecine  du  travail  avant  de  rentrer  pour 
valider le fait qu’il peut reprendre le travail ;

- la  visite  d’un ergonome au sein  des  bureaux 
pour permettre à chaque agent de vérifier qu’il 
est dans de bonnes conditions pour travailler ;

- des  interventions  en  matière  de  risques 
psychosociaux,  puisque  le  service  externe  de 
prévention  et  de  protection  au  travail  est 
l’organe habilité pour soutenir les agents le cas 
échéant ;

- la facturation de la campagne de vaccination, 
qui est intervenue fin de l’année 2024.

Les interventions et les factures ne sont pas liées à 
des problèmes de santé qui seraient particulièrement en 
augmentation.  De  plus,  certaines  prestations  sont 
facturées  une  seule  fois  sur  l’année.  C’est  le  cas, 
notamment,  de l’évaluation des huissiers-chauffeurs et 
de la campagne de vaccination. 

La  visite  de  l’ergonome  est  une  nouvelle  mesure 
proposée au personnel et surtout au nouveau personnel 
puisque certains agents avaient déjà eu cette possibilité. 
C’est  apprécié  par  les  agents  qui  y  ont  fait  appel  en 
grand nombre.  La facture  est  en lien avec le  nombre 
d’interventions.  Il  y  aura  sans  doute  une  demande 
d’ajustement  budgétaire  nécessaire  au  moment  du 
contrôle des comptes en juin 2025.

Vous  demandez  une  évolution  des  effectifs 
intérimaires au cours des cinq dernières années. Il y a 
tout  d’abord des intérimaires qui viennent de manière 
très  ponctuelle  pour  le  compte  rendu.  Plus  il  y  a  de 
l’activité parlementaire, plus il y a des comptes rendus à 
réaliser.  En  cas  de  forte  activité,  il  y  a  un  recours 
spécifique  aux  intérimaires.  Ensuite,  il  y  a  des 
intérimaires au sein du greffe de manière permanente.

Je vais vous donner des chiffres, mais, avant de les 
donner,  je  souhaite  bien  préciser  comment  il  faut  les 
interpréter. Je vais vous donner le nombre de personnes 
intérimaires qu’il y a eu au cours des années, mais qui 
n’ont pas été à temps plein et pas à temps plein toute 
l’année, ce qui relativise un peu le nombre :

- en 2020, trois intérimaires ;
- en 2021, huit intérimaires ;
- en 2022, cinq intérimaires ;
- en 2023, dix intérimaires ;
- en 2024, onze intérimaires.

J’insiste sur le fait que ce ne sont pas des personnes 
qui ont occupé un emploi pendant une année entière.

Au 13 mai 2025, en l’état de la situation, le nombre 
est de sept :

- un  attaché  au  Secrétariat  général,  pour  la 
communication ;

- deux  assistants  à  la  Direction  financière, 
essentiellement  pour  les  marchés  publics  et  la 
comptabilité ;

- un rédacteur  à  la  Direction  de  la  logistique  et, 
plus particulièrement, au Service informatique ;

- deux huissiers ;
- un  rédacteur  à  la  Direction  des  relations 

extérieures,  mais  dont  la  mission  prend  fin  la 
semaine  prochaine  puisqu’elle  concernait 
l’opération UJPW, qui accueille un grand nombre 
d’écoles  et  d’élèves.  Il  s’agit  donc d’un besoin 
spécifique pour encadrer ces écoles.

Les sept postes actuellement occupés sont tous ou 
quasiment  tous  ouverts  dans  le  cadre  du  plan  de 
recrutement  actuellement  en  cours  –  je  répondrai  à 
Mme Tillieux  avec  des  chiffres  plus  précis  –  et  ils 
devraient être remplis par un emploi statutaire à terme.

J’insiste sur le fait que le recours aux intérimaires 
intervient pour des raisons diverses, soit pour répondre 
rapidement à une absence imprévue, afin de permettre 
de  soutenir  les  équipes  qui  se  voient  alors  en  sous-
nombre pour réaliser les tâches qu’elles doivent réaliser, 
soit pour avoir un effectif complet, afin de répondre à 
toutes  les  demandes  et  toutes  les  missions  qui  sont 
celles du greffe.

Une autre raison, qui est plus spécifique aux derniers 
mois et années, est de répondre aux besoins nouveaux 
qui supposent une expertise particulière qui n’est pas en 
l’état au sein du greffe. Je pense particulièrement à la 
Direction financière  qui,  comme vous  le  savez,  a  été 
mise  en  œuvre  en 2024.  Précédemment,  une  seule 
personne assurait une mission de comptable. À partir du 
moment  où  le  Parlement  veut  –  et  c’est  tout  à  fait 
légitime – intensifier et remettre à la norme toute une 
série  de  dispositifs  et  de  procédures,  il  faut  des 
personnes pour remplir ces objectifs. 

Il y a des besoins spécifiques, notamment au sein de 
la  Direction  financière,  pour  répondre  aux 
recommandations de la Cour des comptes. Comme vous 
le  verrez  quand  on  en  fera  la  présentation,  un  grand 
nombre de recommandations et de mesures doivent être 
prises pour répondre aux objectifs.

Un recrutement statutaire – je le développerai un peu 
plus tard – prend parfois de neuf mois à un an entre le 
moment  où  on  lance  la  procédure  et  le  moment  où 
l’agent arrive, pour autant que la procédure donne lieu à 
un recrutement et que l’on ait assez de candidats. C’est 
cela  ou  ne  pas  permettre  de  répondre  aux  nouveaux 
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objectifs,  notamment  en  matière  financière  et 
comptable. 

Je rappelle, comme je vous l’ai déjà indiqué, que le 
cadre  du  Parlement  n’a  pas  été  adapté  pendant  un 
certain  nombre  d’années.  Il  ne  nous  a  donc  pas  été 
possible  de  lancer  de  nouveaux  recrutements  sans 
adapter le cadre, ce que le Parlement a fait en avril 2024 
et ce qui nous permet désormais de recruter.

Vous nous demandez un état des lieux des frais de 
consultance  depuis  cinq  ans.  Il  faut  tout  d’abord 
rappeler  ce  qu’est  la  consultance,  à  savoir  le  fait  de 
fournir  des  conseils  dans  un  domaine  professionnel 
spécifique.  Un  consultant,  c’est  donc  un  expert  qui 
apporte  des  solutions  sur  mesure  aux  problèmes 
complexes  et  spécifiques  que  connaissent  des 
organisations ou des administrations.

Quand  est-il  fait  appel  à  la  consultance  par  le 
Parlement ?  Dans  diverses  hypothèses.  Tout  d’abord, 
quand on ne dispose pas de la compétence nécessaire en 
interne. Vous allez le voir dans les chiffres que je vais 
vous donner. 

Il  y a eu la construction de l’extension. Il  faut un 
architecte, ce qui a un coût, et l’on doit faire appel à la 
consultance. En effet, on n’a pas un architecte au sein 
des  services  ou,  par  exemple,  un  spécialiste  en 
audiovisuel. On fait donc appel à l’externe.

On y fait aussi appel quand aucun agent au sein du 
greffe  n’a  l’habilitation  nécessaire.  S’il  faut  faire  des 
contrôles  légaux  dans  les  bâtiments,  il  faut  les 
habilitations nécessaires.  On est  tenu de faire  appel  à 
une société externe.

Si  nous  avons  un  litige  devant  un  tribunal,  nous 
sommes obligés de faire appel à un avocat pour nous 
représenter, ce qui est assez différent comme recours à 
la consultance.

On y fait aussi appel quand l’expertise sollicitée est 
ponctuelle,  c’est-à-dire  sur  un  dossier  très  spécifique, 
car cela ne se justifierait pas d’engager à temps plein et 
de manière indéterminée une personne pour répondre à 
un besoin spécifique. Cela peut concerner, par exemple, 
de la vidéosurveillance, pour laquelle il y a un marché. 
C’est quelque chose de très spécifique.

On  y  fait  appel  pour  s’assurer  de  la  sécurité 
juridique de certaines mesures envisagées. Quand on est 
dans  le  cadre  de  réformes  importantes,  notamment 
juridiques, il faut parfois solliciter un avis externe très 
spécifique  pour  être  certain  que  les  propositions 
formulées ne donneront pas lieu à des recours. C’est une 
partie des motivations du recours à la consultance.

Enfin, on y recourt, ponctuellement et sur décision 
du Bureau, quand le Parlement entreprend des réformes 
majeures, comme l’analyse des procédures budgétaires 
et comptables. On s’est fait assister puisqu’il fallait faire 

un état des lieux des procédures. Cela peut être aussi le 
cas pour répondre à des difficultés spécifiques, comme 
cela  a  été  le  cas  avec  l’intervention  d’une  société 
externe  pour  accompagner  les  agents  fin 2022  et 
début 2023.

Avant  de  communiquer  les  montants,  je  voudrais 
attirer l’attention sur deux points importants afin de les 
appréhender.

Au vu des délais – vous l’avez évoqué, Monsieur le 
Député –, il n’était pas simple de compiler les montants 
dans le délai imparti. Ces chiffres doivent donc être pris 
avec  une  nécessaire  prudence  quant  à  leur  caractère 
complet,  en  plus  ou  en  moins.  Cela  vaut  plus 
particulièrement  pour  ce  que  je  qualifierais  de 
« consultances diverses ». 

Vous allez voir que, quand je vais vous donner les 
chiffres,  il  y  a  tout  ce  qui  concerne  le  bâtiment  de 
l’extension – c’est un point spécifique – et tout ce qui 
concerne les aspects juridiques. Après, il y a différents 
consultants.  Il  est  parfois  difficile,  pour  la  directrice 
financière  et  pour  moi-même,  de  bien  identifier  les 
éléments  puisque  nous  n’étions  pas  chargées  des 
dossiers en 2020 ; la directrice financière, encore moins, 
puisqu’elle n’était pas présente.

De plus, je rappelle à ceux qui étaient déjà membres 
de  la  Commission  durant  la  législature  passée  que, 
avant 2025,  dans  le  budget,  tous  les  frais  de  ce  type 
étaient dans un seul article, à savoir l’article B21. Il était 
donc très difficile d’identifier. Vous aurez remarqué que, 
depuis  le  budget 2025,  on  a  distingué  les  différents 
types d’honoraires, ce qui devrait permettre d’avoir une 
vision plus claire pour tous les intervenants. Néanmoins, 
c’est un point d’attention pour les années précédentes.

L’autre élément sur lequel je voudrais insister, c’est 
qu’il est parfois difficile pour nous de faire la distinction 
entre maintenance et consultance. On fait parfois appel 
à des sociétés externes qui font de la maintenance. Ce 
n’est  pas  de  la  consultance  puisqu’elles  assurent  un 
service.  Ensuite,  pour  partie,  elles  font  alors  ce  que 
j’appelle de la consultance, c’est-à-dire des prestations 
externes spécialisées.

Cela  a  parfois  été  difficile  à  identifier  dans  les 
factures et cela pourrait réduire les montants que je vais 
communiquer.  Il  était  difficile  pour  la  Direction 
financière d’avoir une vue sur ces dossiers plus anciens. 
Le  fait  d’avoir,  par  le  nouvel  organigramme,  mis  en 
place  la  Direction  financière,  qui  s’occupe  aussi  des 
marchés  publics,  devrait  aider  à  avoir  une  vue  plus 
transversale des montants à terme.

Je  vais  vous donner quelques montants  et  je  vous 
propose,  si  cela peut  vous convenir,  de m’arrêter  aux 
milliers pour que ce soit plus facile à appréhender.
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Pour  ce  qui  est  de  l’assistance  à  la  maîtrise  de 
l’ouvrage des bâtiments :

- en 2020, 408 000 euros ;
- en 2021, 343 000 euros ;
- en 2022, 390 000 euros ;
- en 2023, 288 000 euros ;
- en 2024, 75 000 euros, soit un total de l’ordre de 

1 507 000 millions pour les cinq années.

Il  s’agit  donc  de  l’assistance  à  la  maîtrise  de 
l’ouvrage  et  des  frais  en  lien  avec  l’extension  du 
Parlement.

Pour tout ce qui est audiovisuel et électricité :
- en 2020, 59 000 euros ;
- en 2021, 109 000 euros ;
- en 2022, 40 000 euros ;
- en 2023, 84 000 euros
- en 2024, 77 000 euros, soit un total de l’ordre de 

381 000 euros pour les cinq années.

Pour ce qui concerne la sécurité des bâtiments :
- en 2020, 169 000 euros ;
- en 2021, 120 000 euros ;
- en 2022, 4 000 euros ;
- en 2023, 1 500 euros ;
- en 2024, 5 000 euros, soit  un total  de l’ordre de 

301 000 euros.

À  nouveau,  vous  constatez  des  montants  plus 
importants au moment de la construction de l’extension.

Pour les montants des architectes :
- en 2020, 584 000 euros ;
- en 2021, 471 000 euros ;
- en 2022, 394 000 euros ;
- en 2023, 249 000 euros ;
- en 2024, pas de frais, soit un total de l’ordre de 

1 698 000 euros.

Pour les consultations juridiques :
- en 2020, 24 000 euros ;
- en 2021, 31 000 euros ;
- en 2022, 39 000 euros ;
- en 2023,  127 000 euros,  ce  qui  indique pas  mal 

de recours judiciaires cette année ;
- en 2024, 66 000 euros, ce qui représente un total 

de l’ordre de 289 000 euros.

Nous avons toute une série de ce que j’ai qualifié 
tout à l’heure de « consultances diverses ». Par exemple, 
des  honoraires  comptables,  des  supports  au  Service 
informatique  ou  des  audits  en  matière  informatique, 
notamment  avant  d’envisager  l’implémentation  de 
nouvelles applications, ou encore l’accompagnement du 
personnel :

- en 2020, 304 000 euros ;
- en 2021, 1 031 000 euros ;
- en 2022, 456 000 euros ;
- en 2023, 754 000 euros ;
- en 2024, 350 000 euros, soit un total de l’ordre de 

2 897 000 euros.

M. le Député  Mugemangango  a  relevé  une 
discordance entre le tableau des recettes et des dépenses 
et les historiques périodiques. La réponse est la même 
pour M. le Député Chintinne puisque c’est lié à la même 
difficulté. Je vous remercie pour ce contrôle précis qui 
nous  permet  de  faire  une  proposition  d’amélioration 
continue, ce qui est toujours bien.

C’est  un  problème  de  décalage  temporel.  Nous 
avons imprimé les tableaux de recettes et de dépenses 
pour le Bureau à un moment T. Le Bureau, quant à lui, 
n’a pas les historiques. Donc, on ne les a pas imprimés 
au même moment. Entre le moment où l’on a imprimé 
les tableaux et les historiques, une série de factures ont 
été imputées, ce qui explique la discordance.

Avec  Mme la Directrice  financière,  nous  avons 
convenu que, pour l’avenir, nous imprimerons aussi les 
historiques au même moment afin d’éviter ce type de 
discordance.

Pour  votre  question  plus  précise,  c’est  lié  aux 
vérifications qui ont été opérées. On avait constaté des 
discordances comptables et, après vérification avec les 
services, il y a eu des réécritures. C’est l’explication.

Monsieur le Député Chintinne, ce sont des factures 
qui ont été ajoutées dans les historiques puisqu’on tient 
compte  de  la  date  de  la  facture.  Donc,  elles  ont  été 
imputées.  À  l’avenir,  on  devrait  éviter  ce  type  de 
discordance par une nouvelle procédure qui sera mise en 
place.

Il y avait une question de M. le Député Jacob sur la 
dernière  facture  qui  concerne  bien  le  bâtiment  situé 
avenue  François  Bovesse,  qui  a  été  occupé  par  les 
groupes politiques avant de rejoindre l’extension. C’est 
un  décompte  des  charges  de 2023.  Les  services 
m’indiquent que cela devrait être la dernière facture à 
imputer sur ce poste.

Le  plan  de  recrutement 2024-2025 a  été  approuvé 
par le Bureau le 19 décembre 2024, avec une première 
déclaration  de  vacance  d’emploi  pour  16 emplois.  Il 
s’agit  des  emplois  estimés  les  plus  prioritaires.  On  a 
consulté toutes les directions puis on a pris ce qui était 
le plus prioritaire. Si vous avez regardé les premiers avis 
qui ont été diffusés, il y a pas mal d’emplois, à nouveau, 
pour la Direction financière et  des emplois au niveau 
informatique  puisque  ce  sont  des  besoins  qui 
s’imposent.

Le  statut  d’avril 2024  a  prévu  de  nouvelles 
dispositions en matière de carrière et a mis un point sur 
la mobilité interne. Parmi les 16 emplois, le Bureau a 
distingué  ceux  qui  pouvaient  d’abord  être  ouverts  en 
interne  au  sein  du  greffe,  qui  permettraient  de  la 
mobilité pour des agents qui souhaiteraient se réorienter 
et exercer d’autres fonctions, puis des emplois ouverts 
en externe puisque, en l’état, il n’y a pas de profil pour 
occuper ces postes.
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Sept  emplois  ont  été  ouverts  d’abord  en  mobilité 
interne.  Les  candidatures  ont  été  analysées  par  le 
Bureau  en  sa  réunion  du  10 avril 2025.  Un  délai  de 
recours  était  ouvert.  Les  emplois  qui  ne  seront  pas 
pourvus par mutation interne seront ouverts en externe à 
partir de la semaine du 26 mai. Il y aura une nouvelle 
publication,  notamment  sur  le  site  web  et  dans  les 
journaux,  pour  ouvrir  au  maximum  sept  nouveaux 
emplois. Neuf ont été ouverts en externe, et j’imagine 
que vous les  avez vus sur le  site web de l’assemblée 
puisque chaque groupe a été prévenu.

En sa réunion du 24 avril 2025, le Bureau a analysé 
la  recevabilité  des  155 candidatures  reçues  pour  ces 
neuf emplois. Les décisions ont été notifiées. On en est 
à la composition des jurys et au lancement de la suite de 
la procédure pour organiser une épreuve écrite puis une 
épreuve  orale  avec  ceux  qui  auront  réussi  l’épreuve 
écrite.

C’est la première phase d’un plan de recrutement, et 
il  est  fort  probable  qu’une  seconde  phase  intervienne 
dans  un  délai  assez  rapproché  pour  répondre  aux 
besoins des services et remplir les missions du greffe.

Il  y  avait  une  question de M. Hazée,  qui  a  relevé 
deux factures pour un consultant.

La  première,  d’un  montant  de  33 275 euros, 
concerne la fin de la mission du prestataire dans le cadre 
de l’audit  sur les systèmes budgétaires et  comptables. 
C’est  une  mission  qui  a  commencé  en 2023  et  qui  a 
continué en 2024. C’est la finalisation. Il n’y a pas de 
détail sur la facture parce que, dans le cahier spécial du 
marché public, on parle de volet. C’est dans le cahier 
que sont prévues les missions à réaliser dans le cadre du 
volet.  La facture était  conforme au cahier  spécial  des 
charges.

La seconde facture concerne l’audit sur le cycle du 
personnel. En février 2024, le Bureau a en effet décidé 
qu’un marché public serait passé en vue de réaliser un 
audit  sur  le  cycle  du  personnel.  Cette  décision  a  été 
prise à  la  suite  de l’annonce de la  Cour des  comptes 
selon  laquelle  elle  allait  se  pencher,  lors  de  ses 
prochains contrôles, sur le cycle du personnel. Le cycle 
du personnel  vise à la fois  les agents du greffe,  mais 
aussi  les  députés  et  les  collaborateurs  parlementaires. 
Cet audit devait permettre aux services de se préparer 
aux éventuelles adaptations à mettre en œuvre. C’est la 
même  logique  que  pour  les  aspects  budgétaires  et 
comptables,  c’est-à-dire  avoir  un  état  des  lieux  pour 
réagir et apporter les améliorations nécessaires.

Le marché a pour objectif de désigner un auditeur. Il 
a été attribué, et la mission est en cours. Cet auditeur a 
pour  mission  d’examiner  dans  quelles  mesures  les 
risques liés à la légalité et la régularité des principales 
phases du processus de gestion des ressources humaines 
sont maîtrisés. Un autre rapport avait été rendu par la 

Cour  des  comptes  relativement  à  la  Chambre  des 
représentants en décembre 2023.

Trois phases sont prévues dans cette mission. On est 
actuellement dans la première phase, le volet A, qui est 
plutôt une phase de constats et de recommandations. Il y 
a ensuite un volet B, qui portera sur des choses plus à 
implémenter,  notamment  en  termes  de  stratégie 
budgétaire et d’implication financière. Dans le volet C, 
c’est  plutôt  de  l’accompagnement  des  services  pour 
implémenter les recommandations et assurer le suivi de 
celles  que  la  Cour  des  comptes  pourrait  formuler, 
puisqu’elle  est  en  train  d’exercer  son  contrôle  par 
rapport à ces aspects. 

Le montant pour le volet A est un montant forfaitaire 
de 93 170 euros.  Pour  les  volets B et  C,  il  s’agira  de 
prestations par heure. 

La  facture  du  30 janvier 2025,  que  vous  releviez, 
Monsieur Hazée, dont le montant est de 46 585 euros, 
n’a pas été liquidée. On a une note de créance parce que 
le  cahier  spécial  des  charges  prévoyait  qu’il  devait 
facturer en une seule fois le volet A. 

La  mission  est  en  cours.  Le  Bureau  est  saisi 
régulièrement de l’état d’avancement de ladite mission.

Vous  relevez  une  facture  qui  a  donné  lieu  à  des 
intérêts.  Comme  M. le Président  l’a  indiqué,  elle 
concerne  le  remplacement  de  serveurs  par  des 
hyperviseurs  et  plus  particulièrement  pour  les 
installations  audiovisuelles.  Il  s’agit  de  prestations  en 
lien  avec  un  bon  de  commande  validé  avant 
septembre 2022,  mais  exécuté  ultérieurement,  puisque 
nous avons reçu la facture le 25 juillet 2024, avec une 
date  d’échéance  le  23 septembre 2024 et  un paiement 
seulement  le  12 février 2025,  soit  99 jours  de  retard 
en 2024 et 42 jours en 2025.

Pourquoi ce retard ? Avec le Bureau, il a été décidé 
de procéder  à  une analyse  juridique  externe  avant  de 
payer  la  facture  en  question  puisque  le  bon  de 
commande avait été validé depuis un certain temps, et 
pas par moi-même. Il convenait de déterminer si nous 
étions certains qu’il y avait une base juridique suffisante 
pour payer cette facture. Nous avons reçu les éléments 
qui nous permettaient de la payer, mais après un certain 
délai,  d’où  les  intérêts  de  retard.  La  société  avait  la 
possibilité de solliciter le règlement de ces intérêts sur la 
base de l’article 69 de l’arrêté royal qui établit les règles 
générales d’exécution des marchés publics. Nous avons 
procédé au paiement de ces intérêts.

M. Hazée  avait  une  question  sur  le  logiciel 
comptable. Après analyse juridique du cabinet qui nous 
assistait, comme je l’avais annoncé, nous avons retiré le 
marché querellé devant le Conseil d’État. La procédure 
en  annulation  s’est  éteinte.  Il  convient  désormais  de 
réfléchir  au  lancement  d’un  nouveau marché,  sachant 
que, depuis le lancement du premier marché, les besoins 
du Parlement ont changé.
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Dans le cadre de l’audit sur le cycle du personnel et 
les  premiers  constats  qui  ont  été  faits,  il  est  aussi 
constaté  que  le  logiciel  actuel  Aquarius,  que  vous 
connaissez,  ne  satisfait  pas  non  plus  à  ce  qu’il 
conviendrait  de  mettre  en  œuvre  en  matière  de 
ressources humaines. 

L’objectif est de relancer un marché pour répondre à 
la fois aux besoins en matières comptable et financière, 
et pour avoir un outil qui nous permette d’assurer des 
contrôles et la sécurité, et de la même manière pour les 
ressources humaines. Pour ce marché, la réflexion est à 
nouveau  en  cours  pour  déterminer  la  meilleure 
application afin de répondre aux besoins du Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Greffière, Monsieur le Président, 
pour toutes ces réponses.

Monsieur  le  Président,  je  comprends,  après  vos 
explications,  la  prudence  qu’il  faut  avoir  quand  on 
aborde le dossier du greffier sortant et je pense que vous 
avez tout à fait raison.

Par contre, il y a un élément sur lequel vous n’avez 
pas répondu et qui pourrait, à mon avis, trouver réponse 
de votre part. C’est la réflexion de savoir comment on 
pourrait mettre en place dans ce Parlement, qui est un 
lieu  de  démocratie,  un élément  de démocratie  sociale 
avec  une  organisation syndicale  qui  pourrait  défendre 
les  intérêts  des  travailleurs  et  des  travailleuses  de  ce 
Parlement. Ce n’est pas que rien n’est fait, puisque le 
conseil du personnel existe et est d’ailleurs jugé sur son 
travail, mais, intrinsèquement, fondamentalement, il n’a 
pas  les  mêmes  garanties  ou  fonctionnements  qu’une 
délégation  syndicale.  Il  pourrait  se  référer  à  des 
structures indépendantes.  Cette question avait  déjà été 
évoquée  précédemment.  J’aimerais  bien  avoir  votre 
éclairage.

Sur l’élément du statut du parlementaire sous toutes 
ses  formes,  plusieurs  éléments  ont  été  abordés. 
D’ailleurs,  je  remarque  que  l’ensemble  des  questions 
que j’ai posées ont trouvé réponse, puisque vous aviez 
un  doute  là-dessus,  Monsieur  le  Président  de  la 
Commission.  Votre  prudence,  peut-être  un  peu 
excessive,  ne  s’est  pas  retrouvée  rencontrée  dans  les 
faits, et j’en suis content.

Sur le statut des parlementaires, je suis content, car 
c’est  très  bien que la  question avance.  J’entends bien 
qu’il y a des informations qui nous manquent. Je pense 
néanmoins  que  le  Parlement  de  Wallonie  peut  aussi 
avancer  à  son  propre  rythme.  Vous  avez  l’air  plutôt 
optimiste sur le fait que l’on va avoir les informations 
nécessaires  relativement  rapidement  pour  pouvoir 
avancer. C’est important à deux titres. Vous connaissez 
le combat que le groupe PTB mène depuis longtemps 
sur le fait  de rapprocher la situation socioéconomique 

des parlementaires de celle de la population en général, 
mais surtout d’être cohérent avec les mesures que les 
différents gouvernements – et, de manière particulière, 
le Gouvernement fédéral –, par rapport à des éléments 
qui  regardent  les  rémunérations  de  tout  un  chacun, 
prennent pour les travailleurs et les travailleuses. Il est 
important d’être cohérent par rapport à cela.

Sur les intérimaires, je me rends compte que j’aurais 
peut-être dû poser la question différemment, mais on ne 
va pas refaire l’examen. Je vous remercie, Madame la 
Greffière,  pour  les  chiffres.  Quelle  est  la 
préoccupation ?  C’est  d’être  attentif  au  fait  que  les 
contrats des travailleurs et travailleuses du Parlement ne 
souffrent pas d’un manque de stabilité. J’entends bien, 
et  vous  l’avez  bien  spécifié,  que  le  nombre  absolu 
d’intérimaires  ne  traduit  pas  forcément  une  instabilité 
des contrats ou pas.

C’est pour cela que je me demande si je n’aurais pas 
dû  poser  la  question  du  pourcentage  d’heures 
travaillées,  intérimaire  ou  pas  –  je  ne  vais  pas  vous 
demander de faire l’exercice –, pour pouvoir justement 
mieux juger de cette évolution. J’entends bien qu’il n’y 
a pas péril en la demeure à ce niveau. J’ai bien compris 
que c’est pour des missions particulières que l’on utilise 
d’une manière ou d’une autre des contrats intérimaires.

Sur la question de la consultance, à la grosse louche, 
les chiffres que vous avez évoqués totalisent un montant 
de  4,5 millions  sur  cinq  ans.  C’est  une  somme 
relativement  importante.  Pourquoi  ce  débat  a-t-il  une 
certaine  importance ?  Cela  a  été  évoqué  par  le 
Gouvernement  lui-même.  Les  montants  sont 
relativement  importants,  ce  qui  pose  toujours  deux 
questions. 

La première question, c’est la transparence. En effet, 
les  missions  de  consultance  mises  en  place  dans  les 
différents  ministères  ne  sont  pas  suffisamment 
transparentes. Il faudrait connaître l’objet pour lequel on 
doit faire appel à la consultance, la mission qu’on lui 
demande de manière précise et les coûts. Il n’existe pas, 
au niveau du Gouvernement, un registre transparent du 
recours à la consultance. Je me demande s’il ne serait 
pas  intéressant  d’avoir  cet  outil  pour  les  dépenses  du 
Parlement,  à  savoir  un registre  des  consultances  avec 
l’objet  de la  mission et  tous les  détails  de la  mission 
demandée.

L’autre question, mais j’ai cru comprendre, avec les 
précautions  que  vous  avez  prises,  qu’elle  ne  se  pose 
peut-être pas ici ou, en tout cas, pas de manière aiguë, 
c’est : « Faut-il internaliser ou pas les compétences que 
l’on  demande  au  niveau  de  la  consultance ? » 
Typiquement – je n’ai pas l’impression que ce soit le cas 
ici  –,  si  l’on  devait  être  confrontés  à  des  missions 
récurrentes pour lesquelles on demande la consultance, 
il faudrait réfléchir à internaliser ces compétences. On 
pourrait  avoir  un  tableau  avec  l’ensemble  des 
consultances, l’objet des missions qu’on leur demande 
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et  peut-être  un  coefficient  d’internalisation,  par 
exemple, pour juger si, au fur et à mesure des demandes 
qui  sont  faites  année  après  année,  on  ne  devrait  pas 
développer des compétences en interne pour rencontrer 
ces missions.

J’ai demandé comment étaient traitées les malfaçons 
de la Maison des parlementaires. Est-ce intégré dans les 
contrats signés pour construire cette extension ou est-on 
face à des surcoûts par rapport aux malfaçons ? Quelle 
en est l’ampleur ?

J’ai  bien  compris  qu’il  y  avait  une  évolution  par 
rapport  aux  voitures,  comme  indiqué  par 
M. le Président.  Ce  qui  ne  me  pose  absolument  pas 
question,  c’est  l’usage  d’une  voiture  bien  nécessaire 
pour  le  président  et  la  greffière ;  et  d’autres  usagers, 
apparemment, puisque la greffière n’est pas la seule, si 
j’ai bien compris, à utiliser cette seconde voiture. Ce qui 
ne me pose pas question non plus, ce sont les voitures à 
l’usage du personnel, car cela me paraît important pour 
ses missions. 

Par  contre,  l’usage  par  l’ensemble  des 
parlementaires  et  des  membres  du  Bureau  me  pose 
question  dans  la  mesure  où  chaque  parlementaire 
bénéficie d’un remboursement des frais kilométriques et 
d’un  pass  pour les transports en commun. Selon moi, 
cela fait double usage pour les parlementaires, à moins 
qu’il y ait des éléments spécifiques que je ne connaisse 
pas, avec la possibilité d’utiliser sa voiture. C’est une 
question que je me pose. 

Je vous remercie pour toutes les réponses données et 
à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
M. le Président et Mme la Greffière pour les nombreux 
éléments de réponse et  d’information qui  éclairent  un 
certain nombre de dossiers en cours. 

M. le Président a regroupé, sous l’égide du statut des 
parlementaires – cela dépasse parfois un peu, mais nous 
nous  comprenons  –,  toutes  les  questions  souvent  en 
rapport  avec les  enjeux de sobriété.  Je  peux entendre 
que l’on attende la loi-programme pour ce qui concerne 
les  questions  relatives  aux  pensions  qui,  du  reste, 
constituent  d’abord  une  compétence  fédérale.  Je 
comprends moins que tout soit en attente ou, en tout cas, 
sans  délai.  Que  l’on  attende  la  loi-programme  pour 
ensuite  prendre  attitude  est  une  chose,  mais  je  ne 
voudrais pas que cela dépasse l’échéance de la session 
pour démarrer le travail ni que ce soit le pouvoir fédéral 
qui  borde  le  terrain.  Que  des  solutions  communes 
puissent intervenir est absolument pertinent. Par contre, 
cela ne veut pas dire pour autant qu’il faut s’aligner sur 
une forme de moins-disant. 

Il y a beaucoup d’enjeux là derrière, a fortiori, pour 
la  rémunération  elle-même  puisque,  en  l’espèce,  le 

Parlement de Wallonie se situe au-dessus de ce qu’il se 
passe au Parlement fédéral.  Nous aurons certainement 
l’occasion d’y revenir d’ici l’ajustement budgétaire dans 
le cadre de la session dans laquelle nous sommes. Ce 
n’est pas une question de jours, mais il ne s’agirait pas 
que cela devienne une question d’années, a fortiori, dans 
un contexte où le Gouvernement wallon met à mal un 
certain nombre de secteurs et où, au moins de son point 
de vue, une égalité doit être opérée.

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  qui  ont  été 
confirmées  quant  au  leasing automobile.  Nous  avions 
une  échéance  de  renouvellement.  C’est  toujours  un 
moment  où  les  cartes  peuvent  être  rebattues  plus 
clairement  pour  un  recalibrage.  Le  Bureau  a  fait  un 
choix minimaliste, mais ce sont des points de progrès.

Par contre, vous avez aujourd’hui dissipé un flou qui 
subsistait à la lecture du communiqué du Bureau pour 
ce qui  concerne,  fût-ce à titre subsidiaire,  l’utilisation 
des véhicules par les membres du Bureau. Je comprends 
la logique pour ce qui concerne les missions au nom du 
Parlement dans le cadre de la Grande Région, qui est un 
exemple que vous avez cité et qui se trouvait d’ailleurs 
dans  le  communiqué  du  Bureau.  Cela  peut  paraître 
compréhensible dans les circonstances où les transports 
en commun ne permettraient pas une connexion valable. 
Pour  ce  qui  concerne  les  trajets  du  quotidien,  il  y  a 
néanmoins une situation qui reste difficile à comprendre 
et  qui  impacte  le  recalibrage  du  parc  tel  qu’il  a  été 
décidé.

Je  vous  remercie,  Madame  la  Greffière,  pour  les 
éléments  d’information  sur  le  logiciel  comptable.  Ne 
pas s’enferrer dans un dossier contentieux me paraît une 
bonne attitude, a priori, afin d’éviter d’être pendant des 
années en attente alors que l’on a besoin d’une solution 
dans  des  délais  nettement  plus  courts.  J’espère  –  et 
j’imagine que les services l’espèrent  aussi  –  que l’on 
pourra rapidement définir les choses. Tant mieux si l’on 
peut prendre en compte des éléments d’information qui 
n’existaient  pas  au  moment  du  premier  marché  afin 
d’avoir  une  solution  la  plus  opérationnelle  et  la  plus 
robuste possible.

J’ai  envie d’aborder ensemble l’état  des forces  du 
personnel intérimaire et les frais de consultance parce 
qu’il est pertinent que la Commission puisse en faire un 
suivi  précis,  comme vous l’avez fait  ici,  et  parce que 
j’aimerais relier cet enjeu avec le plan de recrutement. 
Les choses deviennent inquiétantes lorsque le personnel 
intérimaire est  conçu comme une capacité  structurelle 
d’action.  Ce  n’est  manifestement  pas  le  cas  pour 
l’année 2025 puisque j’ai retenu qu’il y avait sept agents 
sous  ce  statut,  mais  qu’il  y  avait  une correspondance 
avec  des  postes  ouverts  à  recrutement.  On  donc  voit 
bien la philosophie qui porte cette logique. Pour ce qui 
concerne les frais de consultance, ils sont admissibles 
lorsqu’il y a une plus-value pertinente par rapport à des 
ressources  qui  ne  sont  pas  disponibles  de  manière 
structurelle dans les services du Parlement.

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 137 – Comptabilité – Jeudi 15 mai 2025 17



Plusieurs éléments sont en lien avec la construction 
du bâtiment, mais je ne réouvre pas le dossier ici. La 
catégorie  « Divers »  qui  apparaît  comme  fort 
importante. À la relecture de vos éléments, après notre 
réunion, il y a sans doute des questions qui se poseront. 
En tout cas, je relirai les choses de manière plus précise 
à cet égard.

Pour ce qui concerne la Commission de déontologie 
et d’éthique, le président me voyait ravi de l’entendre 
indiquer que les choses avançaient pour ce qui concerne 
le rassemblement des candidatures nécessaires. On sait 
que  c’est  un  dossier  qui  nous  a  tracassés  depuis 
longtemps et l’on paraissait aboutir. Vous avez annoncé 
à  plusieurs  reprises,  lors  de  points  intermédiaires  en 
Conférence des présidents, l’évolution de la situation.

Il y a ici un élément neuf pour lequel vous m’avez 
vu  froncer  les  sourcils  –  c’est  un  euphémisme  –,  à 
savoir l’identification de nouvelles difficultés dans les 
textes. J’ignore leur nature, mais j’espère qu’elle ne va 
pas  freiner  ou  à  entraver  la  mise  sur  pied.  Si  l’on 
pouvait,  d’ici  la  fin  de la  session,  faire  converger  les 
trois  assemblées  –  nous  savons  que  c’est  une 
gymnastique complexe – pour avoir une décision sur la 
composition de la Commission, on aurait déjà atteint un 
délai très éloigné des ambitions de départ. Néanmoins, 
nous aurions,  sous cette  législature,  une satisfaction à 
pouvoir  avancer.  Qu’il  y  ait  encore  un  toilettage  des 
textes  paraît  étonnant  vu  les  multiples  consultations 
menées à l’occasion de la correction des textes il y a un 
an. 

J’espère que l’on peut mener les deux processus en 
parallèle et que ce ne sera pas de nouveau une poule qui 
va nous conduire à attendre l’œuf à l’étape suivante, ce 
qui est plutôt un jeu de l’oie avec un puits dans lequel 
on tombe et où l’on reste souvent très longtemps. Bref, 
nous sommes dans l’expectative à ce sujet. Si vous avez 
des  précisions  à  apporter,  n’hésitez  pas,  a  fortiori,  si 
elles sont positives.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  procédures 
contentieuses  rassemblées  autour  des  enjeux  liés  à 
l’ancien  greffier,  je  comprends  votre  prudence  par 
rapport à ces questions. Il reste néanmoins une chose à 
faire – et j’imagine qu’elle a lieu –, à savoir l’évaluation 
de la situation juridique avec le conseil du Parlement, 
l’évaluation  de  la  valeur  des  arguments  et,  dès  lors, 
l’assurance  ou  la  réassurance  de  la  robustesse  des 
positions du Parlement. Il  y a là un devoir,  s’agissant 
des  décisions  qui  ont  pu  être  prises,  et  qui  l’ont  été 
unanimement, au sein de cette assemblée.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Président,  Madame la  Greffière,  pour les 
éléments de réponse que vous avez pu nous livrer.

Je me réjouis de la réflexion, Monsieur le Président, 
sur la question des formations, les modalités, la nature 

et  le  momentum.  La  réflexion  doit  être  menée  à  cet 
égard, car nous avons une obligation de formation des 
parlementaires, mais aussi de nos collaborateurs.

Sur le comité mixte, je suis assez sceptique sur les 
réunions  à  distance.  Si  elles  sont  exceptionnelles, 
pourquoi pas, mais le lien humain fait beaucoup dans les 
contacts  que  l’on  peut  entretenir  avec  d’autres 
parlements  et  qui  sont  nécessaires  parce  que  l’on  ne 
peut pas tout faire par écran d’ordinateur.

Concernant le plan de recrutement, je vous remercie 
pour  toutes  les  informations  et  je  vous  souhaite  bon 
courage avec les 175 candidatures que vous avez reçues. 
Apparemment, le Parlement est un bon employeur ou vu 
comme tel de l’extérieur, ce qui est plutôt très bien.

Sur  la  Commission  de  déontologie,  mon  collègue 
vient  d’exprimer  l’étonnement,  qui  est  le  mien 
également,  sur  la  question  du  périmètre  d’action. 
J’imagine  que  vous  n’allez  pas  nous  répondre  ici,  ce 
n’est pas le but, mais en parlera-t-on en Conférence des 
présidents ? Où allons-nous en parler ?

Sur  le  statut  des  parlementaires,  notamment 
pécuniaire,  on  attendra  les  lignes  directrices  entre  les 
différents  Parlements  et  ce  que  le  Fédéral  mettra 
réellement sur la table. 

La diminution du parc automobile, c’est bien. Cela 
correspond à l’évolution des choses et à un parlement 
qui  se  veut  plus  durable.  C’est  très  bien  pour  les 
hybrides, mais peut-être faudrait-il aussi réfléchir à un 
ou  deux  vélos  afin  de  permettre  une  mobilité  encore 
plus douce. C’est quelque chose qui pourrait être mis à 
la disposition des parlementaires, des collaborateurs ou 
des agents de l’administration. C’est juste une idée en 
plus.

On  diminue  le  parc  automobile,  mais  quid  des 
chauffeurs ?  Je  pense  important  d’imaginer  un 
reclassement  et  d’être  prudent  quant  au  bien-être  au 
travail. Que fait-on par rapport au personnel présent ?

J’ai une question liée à l’actualité. Dans toutes ces 
allocations  budgétaires,  a-t-on  de  quoi  acheter  un 
drapeau  arc-en-ciel ?  Ce  serait  peut-être  pas  mal, 
Monsieur  le  Président,  d’arborer,  en  cette  période,  le 
drapeau arc-en-ciel  et  de rappeler la diversité,  qui  est 
l’un des  fondements de notre  démocratie  et  que nous 
défendons  au  sein  de  ce  Parlement.  Je  profite  de  cet 
examen pour vous glisser cette idée.  Le 17 mai,  c’est 
samedi.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Je vous remercie, 
Madame  la  Greffière,  Monsieur  le  Président  du 
Parlement,  d’avoir  répondu  à  l’entièreté  de  nos 
questions.
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Je vous remercie pour le point d’attention relatif au 
décalage.  Cela  se  passe  un  peu  partout,  mais  c’est 
quelque  chose  d’important.  Une  proposition  est 
apportée, ce qui est une très bonne chose.

Au niveau des véhicules, M. le Président nous a fait 
l’état des lieux. Le rétroacte a déjà été fait sur le sujet. 
On est passé de huit à six et désormais à cinq, avec deux 
véhicules  d’un  statut  équivalent  hybride  et  trois  plus 
petits. On ne peut pas dire que l’on n’a pas affaire à un 
Bureau  qui  ne  prend  pas  ses  responsabilités  et  qui 
n’écoute pas les remarques qui lui sont faites.

On parlait  tout  à  l’heure  des  intérimaires  et  de  la 
vision RH. Quand on utilise un intérimaire, comme vous 
l’avez dit, on a des fonctions critiques et on les met dans 
le  plan  d’embauche.  C’est  franchement  une  bonne 
manière d’aborder les choses. 

Je vous remercie, ainsi que vos services, Madame la 
Greffière, pour l’ensemble des éléments qui ont pu nous 
être fournis.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Je vous remercie pour 
ce bel exercice de démocratie dans lequel on justifie les 
dépenses publiques. La manière avec laquelle vous avez 
répondu à toutes les questions est précise et précieuse.

Je remercie Mme Tillieux pour sa suggestion, que je 
rejoins, pour l’achat d’un drapeau.

Je voudrais donner un exemple de l’utilisation des 
voitures  parce  que  j’ai  entendu  que  l’on  parlait  des 
trajets quotidiens des députés. Ce n’est pas un trajet du 
quotidien que j’ai réalisé avec une voiture du Parlement. 
C’est un trajet pour aller à la Commission « Transports 
et  communication »  du  Conseil  parlementaire 
interrégional du 31 mars.

Je  suis  partie  avec  un  agent  du  greffe  qui  m’a 
accompagnée toute la journée. Nous avons quitté Liège 
à  5 heures 30 pour  être  à  Strasbourg  vers  9 heures 30 
parce  que  la  réunion  commençait  à  10 heures.  Nous 
avons  repris  la  voiture  vers  17  ou  18 heures  et  nous 
sommes  rentrés  à  Liège  vers  20 heures 30,  si  mes 
souvenirs sont exacts.

Pour être à Strasbourg à 10 heures, je ne pouvais pas 
faire  ce  trajet  en  transports  en  commun,  à  moins  de 
partir la veille de Liège pour Strasbourg, d’y loger et d’y 
reloger le lundi soir pour rentrer le lendemain à Liège.

Or,  nous sommes tous députés et  nous avons tous 
des  obligations.  L’une  de  mes  obligations  était  d’être 
présente au Parlement wallon le mardi. 

Ce trajet,  je  l’ai  donc fait  avec un véhicule  et  un 
chauffeur du Parlement. Il est donc justifié d’utiliser, à 
certains  moments,  les  véhicules  pour  des  missions 

particulières lorsqu’on représente le Parlement dans des 
organes, tels que celui de la Grande Région.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je vous remercie, 
Madame la Greffière,  Monsieur le Président,  pour cet 
exercice de qualité. De notre côté, nous avons obtenu 
toutes  les  réponses  détaillées  aux  questions  que  nous 
avions relevées. 

Je note que le Bureau prend sérieusement en main 
les  dossiers  importants  sur  la  table  des  discussions 
depuis bien longtemps. 

Il est vrai qu’il y a toujours moyen de mieux faire. 
On ne sera probablement pas toujours d’accord sur les 
détails  des  solutions  apportées,  mais  cela  avance,  me 
semble-t-il,  dans  le  bon  sens,  celui  souhaité 
légitimement  par  l’ensemble  des  partis.  Il  faut  le 
reconnaître dans ce type de discussion.

Monsieur le Président, pour conclure, je suis tout à 
fait d’accord avec vous sur la prudence qu’il nous faut 
avoir  concernant  le  dossier  relatif  à  la  situation  du 
greffier sortant.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie.  –  Tout  d’abord,  sur  la  représentation 
syndicale,  je  sais  que  c’est  une  expression  et  une 
demande régulières du PTB. À ma connaissance, il n’y 
a  de  représentation  syndicale  dans  aucun  des  autres 
Parlements belges. 

Vous avez souligné que le conseil du personnel joue 
– même si ses compétences ne sont pas exactement les 
mêmes,  nous  sommes  bien  d’accord  –  un  rôle  de 
représentation de façon très offensive qui est indéniable. 
De  plus,  notre  statut  prévoit  des  mécanismes  de 
concertation avec le conseil du personnel sur une série 
de décisions qui impactent, qui concernent ou qui sont 
liées  au  statut  du  personnel,  de  même  que  d’autres 
dispositions. 

J’observe  que,  à  titre  individuel,  indépendamment 
du fait d’être représentés par le conseil du personnel, les 
agents peuvent eux-mêmes être affiliés à un syndicat. Il 
n’y a pas une représentation « maison », comme vous 
l’avez  évoqué,  mais  il  y  a  la  possibilité  d’une 
représentation  et  d’une  affiliation syndicale  à  l’un  ou 
l’autre des syndicats,  singulièrement  les  syndicats des 
services  publics  ou  de  la  fonction  publique  des 
différentes représentations syndicales.

À cet égard, je ne vais pas aller plus loin. Je dois être 
transparent dans la réponse que je vous fournis en ce qui 
concerne votre demande d’une représentation syndicale 
« maison » qui viendrait partiellement faire doublon par 
rapport au conseil du personnel ou aux représentations 
syndicales mentionnées.
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Afin  qu’il  n’y  ait  pas  d’ambiguïté  concernant  les 
éléments du statut  au sens large – M. Hazée et  vous-
même  les  avez  évoqués  –,  j’ai  illustré  de  plusieurs 
exemples  les  discussions  au  Parlement  fédéral 
concernant les pensions ainsi les éléments transversaux 
des  mesures  Arizona.  On  voit  bien  qu’il  y  aura  une 
convergence temporelle relativement proche quant à ces 
différentes décisions, mais on ne sait pas le préciser à 
une semaine ou à 15 jours près. Notre but n’est pas du 
tout d’être dilatoires dès l’instant où nous saurons vers 
quoi  nous  nous  orientons  de  façon  précise  dans  ces 
différents volets,  c’est-à-dire au moment où les textes 
seront  stabilisés  et  déposés  devant  les  assemblées 
susceptibles de les approuver.

Concernant  la  Commission  de  déontologie,  je 
partage l’objectif qui est  le vôtre, Monsieur Hazée, et 
ce, sans ambiguïté. J’ai été un peu contrarié d’observer 
un nouveau caillou sur notre chemin que nous n’avions 
pas  vu  venir.  Ce  ni  de  la  mauvaise  volonté  ni  un 
reproche à l’égard de qui que ce soit. 

Néanmoins,  il  semble  –  vous  allez  tout  de  suite 
pouvoir  intégrer  cette  information  –  que,  lors  de 
l’examen  et  du  vote  des  propositions  de  décret 
conjointes  de 2024,  on  n’ait  pas  visé  l’accord  de 
coopération du 20 mars 2014 entre la Région wallonne 
et  la  Communauté  française,  singulièrement  dans  ce 
qu’il  traite  des  éléments  particuliers,  c’est-à-dire  le 
contrôle,  pour  les  mandataires  publics  non  élus,  de 
différentes dispositions et notamment le fait qu’il n’y ait 
pas  plus  de  trois  mandats.  C’est  cet  élément  en 
particulier  –  et  les  services  du  greffe  me  confirment 
cette analyse – qui semble aujourd’hui poser difficulté. 

Nous sommes à votre disposition pour en parler de 
façon totalement transparente, le but étant d’installer la 
Commission  de  déontologie.  L’un  ou  l’autre  des 
membres ayant postulé me relance de temps en temps, 
en disant : « Alors, la Commission, quand se met-elle en 
place ? » 

Sur la consultance, qu’il n’y ait – ce n’est pas votre 
intention,  Monsieur  Mugemangango  –  ni  malice  ni 
mécompréhension.  Je  pense  que  Mme la Greffière  a 
bien  détaillé  les  chiffres.  Il  y  a  tous  les  travaux 
nécessaires  et  l’accompagnement  de  ceux-ci  en  lien 
avec l’extension du Parlement et le nouveau bâtiment. 
Par exemple, on retrouve Vinçotte dans la liste. On ne 
parle  pas  de  la  consultance  particulière  ou  d’autres 
éléments liés à Mensura, comme les obligations légales.

Lorsque vous évoquez la consultance, vous faites un 
lien  avec  des  éléments  d’analyse  qui  concernent 
d’autres  aspects  de  la  Région  wallonne  ou  du  SPW, 
mais ce n’est pas le même scope. On a mis ici les frais 
d’architecte auquel on doit avoir recours. On n’est pas 
dans des postes dont l’essentiel pourrait être internalisé 
parce que l’on pourrait s’allier les compétences de tel ou 
tel organisme. 

Je  viens  de  vous  citer  quelques  exemples  parmi 
d’autres, mais nous sommes à disposition pour détailler 
de façon plus précise encore. Il faut évacuer ce qui est 
une  obligation  légale  externe  de  ce  qui  n’est  pas  le 
vocable habituel de la consultance afin de voir par la 
suite, en 2024 ou en 2025, ce qu’il reste dans tout cela. 
Néanmoins,  les  chiffres  sont  tout  à  fait  raisonnables, 
sachant qu’il  y a  l’une ou l’autre consultance externe 
qui me semble bien nécessaire. 

Lorsqu’on  a  besoin  de  l’avis  pointu  d’un  bureau 
d’avocats spécialisés concernant un marché public, on 
souhaite pouvoir s’allier cette analyse complémentaire. 
On  vient  de  renouveler  la  plateforme  des 
parlementaires,  avec  notamment  des  éléments  de 
sécurisation, et l’on n’avait pas du tout la capacité de 
faire cela en interne. Lorsqu’on a fait un audit préalable 
de  notre  cybersécurité,  il  fallait  des  gens  spécialisés 
pour mener cette affaire à bien.

Vous ne l’avez pas dit, et je pense que vous aviez 
raison parce qu’il n’y a pas de problème d’exagération 
ni de quoi que ce soit lorsqu’on a décortiqué les chiffres 
que je viens de mentionner, mais je voulais encore le 
souligner.

Concernant le drapeau arc-en-ciel, je me suis tourné 
vers Mme la Greffière parce que je ne sais si nous en 
avons un. Si ce n’est pas le cas et que l’on peut en avoir 
un très vite, je souscris totalement à cette suggestion. Je 
me suis permis, dans mon bandeau de communication 
annonçant l’ordre du jour des travaux de notre séance 
plénière d’hier, de souligner cet arc-en-ciel, participant à 
l’état d’esprit et au souhait, que nous partageons tous, 
de  reconnaissance  de  l’ensemble  des  communautés 
concernées.

Mme Bluge a donné l’un des exemples, mais il y en 
a une série  d’autres.  Nous allons au Benelux et  nous 
étions à Perl, en Allemagne, au début de cette semaine, 
pour  les  quatre  commissions  conjointes  du  Conseil 
parlementaire  interrégional  concernant  la  thématique 
des  contrôles  aux frontières  –  thématique  qui  vit  très 
fort,  non seulement chez nous,  mais encore beaucoup 
plus  au  Luxembourg,  en  France  et  en  Allemagne  –, 
avec, ici aussi, une série d’intervenants. Il y avait des 
gens qui ont participé au départ de Belgique dans les 
conditions  que  l’on  vient  d’évoquer.  Il  n’y  a  pas  de 
doublon  par  rapport  au  déplacement  normal  d’un 
parlementaire. On parle ici des externalités en termes de 
déplacement et de destination. On ne parle pas du fait de 
venir  à  la  séance  plénière  de  notre  Parlement  le 
mercredi. 

On a bien pris note des éléments liés à la mobilité 
douce, même si les trajets entre le square Arthur Masson 
et  ici  sont  brefs.  Cependant,  on a pris  bonne note  de 
votre remarque complémentaire et de votre insistance. 

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon. 
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Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de Wallonie. – À la suite de la décision du Bureau, nous 
avons  vu  immédiatement  les  chauffeurs  avec  la 
responsable  de  l’équipe  et  la  responsable  RH,  non 
seulement pour les informer, mais pour déjà envisager 
les  pistes  de  solution  afin  d’organiser  au  mieux  un 
système qui sera désormais en tournante. 

Tous les chauffeurs n’auront pas systématiquement 
une voiture. Des mesures sont en cours pour mettre en 
œuvre l’organisation pratique, les rassurer par rapport à 
leur  statut,  trouver  les  meilleures  solutions,  en  tenant 
compte  des  congés  des  uns  et  des  autres  ou  des 
éventuelles absences, limiter au maximum les effets sur 
leur  situation  et  trouver  une  affectation  pour  les 
moments  où  ils  seront  présents  et  qu’ils  n’exerceront 
pas  la  fonction.  L’idée  est  de  constituer  un  pool  de 
chauffeurs.  En  cas  d’absence,  celui  qui  est  de  garde 
remplacera son collègue. C’est un point d’attention qui 
est sous contrôle.

Il  y avait  une question par rapport à d’éventuelles 
malfaçons dans le bâtiment du Parlement. Plutôt que de 
malfaçons,  je parlerai  d’éléments d’adaptation qui ont 
dû être mis en œuvre et dont deux peuvent être relevés :

- le premier, que vous connaissez déjà puisqu’il 
a  été  présenté  lors  des  travaux  de  la 
Commission  de  la  comptabilité  sous  la 
législature  précédente,  concerne  l’ajout  de 
disjoncteurs  différentiels  sur  les  tableaux 
électriques, pour un montant de 37 851 euros. 
C’est  une  demande  en  vue  de  répondre  aux 
besoins  spécifiques  induits  par  les  systèmes 
audiovisuels ;

- le  deuxième  concerne  l’installation  d’un 
ventiloconvecteur,  pour  un  montant  de 
34 763 euros,  qui  a  dû  être  installé  dans  un 
local électrique pour l’espace immersif.

Il y a toute une série d’éléments à corriger à la suite 
de  la  réception  provisoire  du  bâtiment.  Quand  vous 
construisez  un  bâtiment,  vous  avez  une  réception 
provisoire et, à cette occasion, vous faites une série de 
remarques  par  rapport  aux  éléments  à  améliorer  et  à 
d’autres  qui  se  sont  révélés  à  la  suite  de  l’utilisation 
effective  du  bâtiment  puisque  vous  avez  une  adresse 
courriel sur laquelle vous pouvez communiquer ce que 
vous observez. 

L’entreprise  générale  est  chargée  de  corriger  les 
remarques  formulées  avant  la  réception  définitive  du 
bâtiment.  Celle-ci  a  été  reportée  puisque  toutes  les 
corrections n’ont pas été opérées et ne pourra donc pas 
avoir lieu tant que toutes les corrections n’auront pas été 
faites.  Les  remarques  levées  et  les  corrections  sont  à 
charge  de  l’entreprise  générale.  Ce  sont  souvent  de 
petites choses, mais il y a des choses plus importantes. Il 
y a un tableau de suivi, et tout cela est en cours.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  vous 
remercie pour les réponses.

Sur  la  question  de  la  représentation  syndicale, 
l’enjeu est clair, et je ne vais formuler aucun doute sur le 
fait que, par rapport à il y a quelques années, le climat a 
totalement  changé  dans  le  cadre  de  la  gestion  du 
personnel. Il n’y a donc pas de doute là-dessus.

D’ailleurs, pour rassurer M. Chintinne, même sur la 
question de la gestion financière, c’est clair. Je n’ai pas 
de  doute  là-dessus.  Toutefois,  comme  l’a  dit 
Mme Bluge, cela n’empêche pas de poser des questions 
et d’éclairer certains éléments.

Sur  la  question  syndicale,  le  constat,  c’est  que, 
pendant des années, la présence du conseil du personnel 
n’a pas empêché les problèmes sur lesquels je ne vais 
pas m’étendre pour les raisons que vous avez évoquées. 
C’est un fait.

Ce que vous dites désormais représente un recul par 
rapport  au  Bureau  précédent,  qui  avait  évoqué  la 
possibilité  de  poser  cette  question  à  la  réunion  de  la 
Conférence des présidents d’assemblées. Vous dites que 
vous  n’allez  même  pas  aller  jusque-là,  si  j’ai  bien 
compris, ou corrigez ce que j’ai mal compris.

Pour répondre à votre question, c’est vrai, il n’existe 
aucun syndicat dans les assemblées de ce pays, ce qui 
est  un véritable problème. Cela existe  dans toutes les 
entreprises de plus d’un certain nombre de personnes – 
je  ne  vais  pas  vous  rappeler  la  législation  sociale  de 
notre pays –, mais pas dans les parlements.

Ce qui est particulier – d’autres l’ont déjà entendu –, 
c’est  que  cela  existe  au  Parlement  européen.  Son 
personnel  est  représenté  par  un  syndicat.  Ce  qui  est 
presque cocasse, c’est que la personnalité juridique de 
certains syndicats au niveau du Parlement européen est 
ancrée  en  Belgique.  Il  y  a  là  quelque  chose  de 
particulier :  nous-mêmes,  nous  donnons  la  possibilité 
d’avoir  un  syndicat  au  niveau  européen  pour  le 
personnel, mais il n’y en a pas dans nos parlements.

Au-delà  des  problèmes  juridiques  que  cela  peut 
poser, cette question doit être posée à la réunion de la 
Conférence des présidents d’assemblées pour voir dans 
quelle  mesure  il  est  possible  d’organiser  une 
représentation syndicale au Parlement de Wallonie. Elle 
ne fera pas doublon puisque le conseil du personnel sera 
alors remplacé par un conseil d’entreprise et un conseil 
sur  la  sécurité  et  l’hygiène.  Il  n’y  a  donc  pas  de 
doublon.

Par contre, il est intéressant que vous le disiez. Vous 
l’avez répété,  et  il  est  important que vous le redisiez. 
Dans le  passé,  on avait  dit  le  contraire.  Le personnel 
peut lui-même s’affilier à un syndicat. C’est juste. De ce 
point de vue, il n’y a pas de doute. 
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On  devrait  néanmoins  réfléchir  à  ce  que  les 
travailleurs de ce Parlement aient les mêmes droits que 
les  autres  travailleurs  des  entreprises  de  plus  de 
50 personnes, notamment une organisation syndicale qui 
les représente.

Au niveau des malfaçons, je vous remercie pour les 
réponses à mes questions.

Je  vous  remercie,  Madame  Bluge,  d’avoir  illustré 
une question que je me posais sur les voitures. Comme 
M. Hazée  l’a  très  bien  dit,  l’enjeu  est  que  les 
parlementaires  n’utilisent  pas  ces  voitures  pour  des 
trajets  quotidiens,  alors  qu’ils  ont  une  possibilité  de 
remboursement des transports en commun et des frais 
kilométriques. 

Dans  les  données  qui  nous  sont  fournies,  pour  le 
moment, il n’y a pas de transparence sur les trajets et 
l’utilisation de ces voitures. C’est un constat. Je ne dis 
pas que c’est indispensable, mais c’est cela qui suscite 
la question posée. 

Je partage l’avis de Mme Tillieux. Toutefois, on a eu 
réponse à la question posée sur le pool de chauffeurs 
puisque  cela  impacte  toute  modification  du  parc  de 
voitures et le personnel qui doit en avoir l’usage.

Sur  la  question de  la  consultance,  vous avez bien 
raison. Je ne formule aucun doute sur la manière dont 
c’est géré, mais, là aussi, en matière de transparence, on 
pourrait  peut-être  même  faire  exemple  pour  d’autres 
usages ou lieux et cela pourrait être plus transparent.

Vous avez évoqué la question du bâtiment. Je crois 
que tout le monde a bien compris. Il y a au moins un 
tiers  de  ce  montant  qui  est  lié  au  bâtiment.  Pour  les 
consultances diverses, par exemple, cela pourrait peut-
être se poser. C’est une question de transparence.

Je  suis  en  soutien  total  avec  la  proposition  de 
Mme Tillieux sur  le  drapeau arc-en-ciel.  Il  nous reste 
48 heures  pour  le  trouver.  J’invite  tous  les 
parlementaires à aller à la manifestation, qui se déroule 
à  Bruxelles  vers  11 heures  30  ou  midi,  pour  aller 
soutenir  toutes  les  revendications totalement  légitimes 
de ces communautés qui sont parfois en difficulté ici et 
ailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  les 
intervenants pour les réponses complémentaires. 

Pour  ce  qui  concerne  le  statut  des  parlementaires, 
Monsieur le Président, nous nous sommes bien compris, 
et c’est l’affaire de quelques semaines. Nous avons des 
rendez-vous  devant  nous  pour  nous  assurer  que  les 
choses puissent avancer d’ici la fin de la session.

Je vous remercie pour les informations relatives à la 
Commission  de  déontologie  et  d’éthique,  et  je  suis  à 
votre  disposition  si  une  initiative  législative  peut  très 
rapidement  corriger  ce  qui  a  l’air  d’être  un  élément 
relativement circonscrit. 

Ce deuxième accord de 2014 reste en déshérence, si 
je  puis  dire,  pour  la  partie  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  même  si  cela  nous  concerne  moins  ici, 
puisque,  depuis  l’adoption  du  décret  Gouvernance 
concernant  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous 
restions  en  défaut  des  éléments  qui  permettent  que 
l’ensemble s’articule, mais c’est une autre discussion.

Je remercie à nouveau pour l’accueil favorable à la 
suggestion très opportune de Mme Tillieux pour ce qui 
concerne le drapeau arc-en-ciel.

Enfin,  je  n’ai  que des remerciements parce que je 
veux aussi remercier Mme Bluge pour son témoignage 
et  l’exemple  d’une  mission  pertinente.  Le  problème 
n’est  pas  celui-là,  mais  celui  de  la  part  qui  subsiste 
quand on laisse aux membres du Bureau la possibilité, 
lorsqu’ils  restent  disponibles,  d’utiliser  les  chauffeurs 
pour les  déplacements au sein de notre Région ou de 
notre pays. C’est un privilège qui n’a plus de sens. Nous 
maintenons donc notre point de vue, à savoir que cela 
reste non compréhensible.

M. le Président. – Si votre propos n’appelait pas de 
question, nous pouvons clôturer la séance.

Je  remercie  les  services  et  M. le Président  du 
Parlement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 21 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président du Parlement de Wallonie
M. Grégory Chintinne, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Loïc Jacob, Les Engagés
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement de Wallonie
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CERAN Centre d’étude et de rencontre à Nivezé
CO2 dioxyde de carbone
RGPD Règlement général sur la protection des données
RH ressources humaines
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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